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Les éditeurs de la traduction française des discours de Vénizelos (octobre-novembre 1915) m'ont demandé d'en écrire la préface. Comment me serais-je dérobé devant ce témoignage d'amitié ? Comment aurais- je pu hésiter à accompagner vers la plus lointaine postérité l'auteur de ces discours, grand orateur, impeccable patriote, le plus clairvoyant et le plus loyal des hommes d'État ?
Je ne prétends pas retracer ici la vie publique de Vénizelos, ni même l'esquisser, car il me faudrait raconter, non pas seulement les affaires de sa Crète natale et celles de la Grèce, du jour où il y entra, mais encore celles de la péninsule des Balkans et celles de l'Europe, qui ne peuvent en être que très arbitairement séparées. Mais je voudrais essayer de montrer quelle est, de toutes les qualités et de toutes les vertus de cet homme d'État, celle qui a contribué le plus à donner à sa figure un relief exceptionnel : c'est un honnête homme.
On entend bien que je ne veux pas dire par là que tant d'autres hommes politiques qui ont passé au pouvoir et qui ont rendu d' éminents services à leur parti et à leur pays, n'aient pas été d'honnêtes gens. Je tiens, tout au contraire, que la probité, proprement dite, des hommes publics a été assez générale ; ceux-là sont rares, après tout, qui ont fait leurs propres affaires en
menant bien ou mal celles de l'État. Mais, ayant beaucoup vécu dans l'histoire et ayant connu un très grand nombre de politiques depuis un trop grand nombre d'années, j'en ai gardé l'impression que la fameuse théorie des deux morales, qui souleva tant de scandales quand M. Nisard en fit une manière d'apologie, répond à la réalité des choses et qu'elle est à l'origine du discrédit dont la politique est menacée d'être frappée.
On s'est accoutumé, en effet, à cette idée que des actes et des procédés qui, dans la vie privée, seraient tenus pour déshonorants ou, tout au moins, pour fâcheux, sont inséparables du succès dans la vie politique ; et qu'ainsi un homme politique, quand il dit le contraire de sa pensée, agit en opposition avec ses propres principes, flatte la foule et les assemblées, promet ce qu'il ne peut pas tenir, fait des concessions pour obtenir un mandat, monter au pouvoir et s'y maintenir, entre en composition avec les ennemis du bien public, laisse subsister les abus qu'il dépend de lui de détruire ou d'ébranler, ferme les yeux sur le mal, incline devant l'intérêt momentané de son parti l'intérêt général qu'il a clairement reconnu, que ce politique ne fait pas autre chose que le comédien qui se grime avant d'entrer en scène.
Il ne sera pas très difficile de démontrer qu'il est plutôt malaisé de faire autrement. A ne point se soucier des déplaisirs que peut provoquer la loyauté et des rancunes et des haines qui s'accumulent chez les souverains d'en haut et chez ceux d'en bas, quand on ne les flatte point, et chez les partis, les coteries et les syndicats, quand on contrarie leurs appétits, on risque fort, cela est assez notoire, de se fermer la carrière où d'opportunes conces-
sions auraient permis de s'illustrer et, mieux, de rendre service à de bonnes et justes causes. Il faut savoir se jaire petit pour se développer ensuite clans toute sa grandeur. Per angusta ad augusta. Cela n'est guère douteux. Mais il n'est pas moins certain que c'est ainsi qu'on déshonore la politique dans l'esprit des peuples, la collectivité ayant son âme, qui n'est pas la somme des consciences individuelles et qui demeure honnête, ou, pire en-core, qu'on ruine le moral du pays.
De ces mensonges-là, de ces bassesses, de ces laideurs, de ces vilenies, il faut qu'il vienne un jour où, les appelant par leur nom, l'on cessera de dire, en manière d'excuse : c'est de la politique.
Or, Vénizelos, à travers tous les orages d'un temps particulièrement agité et troublé, et contre vents et marées, ne s'est pas seulement efforcé, avec une inlassable obstination, à faire sa patrie plus prospère, plus grande et plus puissante, mais encore à la diriger et à la pousser, par son propre exemple, vers un stade plus élevé de probité publique. Toutes les provinces dont il a agrandi la Grèce, toutes celles qu'il lui aurait ajoutées, s'il était resté au pouvoir, seraient peu de chose en comparaison du progrès moral qu'il a voulu réaliser, s'il se réalise.
La veille des élections du 11 décembre 1910, Vénizelos, étant premier ministre, s'exprime ainsi dans une profession de foi qui s'adresse, bien au delà des frontières de sa circonscription, à tout le royaume : « Je ne promets pas que, d'un jour à l'autre, le Gouvernement inaugurera l'âge d'or ; la maladie ayant été grave, le traitement sera long; ce que je promets, c'est que le traitement sera sérieux, radical. Le premier devoir d'un
homme politique est de sacrifier son intérêt personnel et celui de son parti à l'intérêt général de la patrie. Il est également de son devoir de dire toujours la vérité aux grands et aux petits, sans s'inquiéter du mécontentement qu'il peut ainsi amener. Les chefs doivent donner l'exemple de la complète soumission aux lois, sinon comment en imposeraient-ils le respect à tous les citoyens ? Voilà mon principe fondamental... L'homme d'État doit rechercher le pouvoir non comme un but, mais comme le moyen de réaliser un but élevé et patriotique. Il n'hésitera donc pas à l'abandonner, si son maintien à la tête du Gouvernement doit s'acheter par l'abandon de son programme. »
Dira-t-on que bien d'autres hommes politiques ont proclamé des intentions non moins pures, et qu'ainsi ils avaient, tout au moins, fait ce raisonnement que les électeurs ne se laissent pas toujours capter par la promesse du millénaire et par celle de privilèges et de faveurs ? Mais combien sont-ils qui conformèrent scrupuleusement leurs actes à leurs paroles ? Lui, il l'a fait. C'est même le reproche qui lui a été le plus souvent adressé par les uns et par les autres. « Vous auriez mieux servi, lui ont dit ceux-ci, la cause des Serbes et celle des Alliés, et, d'abord, celle de la Grèce, en demeurant au pouvoir, même pour y pratiquer la neutralité. » « Quel besoin, lui ont dit ceux-là, aviez-vous de dire que la guerre contre les Bulgares vous pouvait conduire à la guerre contre les empires germaniques et les Turcs ? »
Il aime le pouvoir, non pas pour ses piètres jouissances, mais comme l'un des deux grands leviers avec lesquels on soulève le monde. Et ce n'est pas l'esprit de finesse qui lui fait défaut. Mais Vénizelos a voulu
rester tout Vénizelos, et il l'est resté. Son caractère demeure entier, sa signification intacte. L'honnête homme ne ment pas. L'honnête homme ne flatte pas. L'honnête homme ne ruse pas avec les choses. L'honnête homme n'entre pas dans les compromissions. L'honnête homme dit toute sa pensée. Voilà Vénizelos, homme public.
Ceux qui n' aperçoivent pas encore que cette guerre qui désole le monde, le bouleverse jusque dans ses fondements pour une révolution plus profonde que toutes les autres et pour une ascension vers un idéal supérieur d'humanité, ceux-là ne sont pas dignes d'avoir été les acteurs ou les témoins d'aussi grands événements. Voyant clair dans cet avenir meilleur, Vénizelos en est déjà. Peut-être le jour est-il moins loin qu'on ne pense où les peuples trouveront aussi absurde de donner le pouvoir à un homme qui n'est qu'un orateur qu'à un ténor. Celui-ci n'est que par surcroît un grand orateur. Il a des qualités d'un autre métal : le caractère et la loyauté, le savoir et l'expérience des hommes, la clairvoyance et le courage civique, la pensée toujours dominante de la patrie.
Joseph Reinach.
PREMIÈRE PARTIE
A la séance du 21 Sept. 4 Oct., 1915
A la date où s'ouvre cette séance, Vénizelos est revenu au pouvoir*, rappelé par le roi Constantin, après les élections du 13 juin 1915 qui suivirent la dissolution de l'ancienne Chambre vénizeliste et qui, en ramenant au Parlement grec une majorité de 185 libéraux, désignèrent au choix du souverain leur chef, comme Premier ministre. A Salonique, ont débarqué les premiers contingents français accourus au secours de la Serbie attaquée par les Austro-Allemands et menacée par la mobilisation bulgare2.
Plusieurs députés de l'opposition s'en sont émus et sont montés à la tribune protester contre ce débarquement, dans la crainte que cette « violation de la neutralité hellénique » n'entraîne la Grèce dans le conpZit européen ; d'autres, à ce propos, ont voulu amener le débat sur le traité gréco-serbe qui ne doit pas jouer, en l'espèce, ontils soutenu, à cause du caractère « européen » et non « balkanique » de la guerre où est impliquée la Serbie ; le dé-
i. Vénizelos avait une première fois quitté le pouvoir, en février 1916, étant en désaccord avec le roi sur la politique extérieure, pour faire place à un cabinet Gounaris.
2. A la mobilisation bulgare, avait immédiatement riposté la mobilisation grecque, dont le décret sur la proposition de M. Vénizelos, fut signé par le roi Constantin le a3/io sep.
IQI
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puté de Corfou, M. Théotokis, a émis l'opinion que ce traité était caduc, la Serbie, contrairement à une de ses clauses ayant offert aux Bulgares des concessions, sans avoir pris le consentement de son alliée. M. Nakos, député de l'Attique, reconnaît, tout en protestant, l'utilité pratique pour la Grèce du débarquement des Alliés; il demande, en outre, des explications au gouvernement sur les concessions territoriales réclamées, l'été dernier, de la Grèce au profit de la Bulgarie, par les Puissances de l'Entente, désireuses d'obtenir le concours bulgare contre les Turcs. C'est dans ces conditions que M. Vénizelos, — qui avait formulé une protestation officielle contre le débarquement à Salonique — monte à la tribune.
E. Vénizelos. — Messieurs les députés, si l'honorable député de l'Attique avait seul pris la parole, je ne serais pas monté à la tribune pour redire ce qu'il a dit. Son discours tendait essentiellement à accroître l'effet de la protestation du Gouvernement, en affirmant que l'opposition, à la Chambre, participait elle aussi à cette protestation. Ainsi que l'a dit M. Nakos, sur des questions pareilles, chacun a la permission, sinon le devoir, de se montrer susceptible, et même extrêmement susceptible. Mais si je monte à la tribune, c'est parce que ceux qui m'y ont précédé, ne se sont pas bornés à donner une portée plus générale à la protestation du Gouvernement, et ont au contraire, touché d'autres points. Je dois reconnaître que le Parlement hellénique s'est bien rarement, dans toute la durée de son histoire, trouvé en présence de circonstances aussi graves et aussi
critiques, et que la Chambre a bien rarement inauguré des débats d'une plus grande ampleur, et dont dépendait réellement davantage l'avenir du Pays et de la Nation.
Mais avant d'aborder la partie la plus générale de mon discours en répondant aux autres orateurs, je dois, en deux mots, répondre à l'honorable député de l'Attique.
Il a rappelé, et je pense qu'il cherchait en cela à faire une critique au Gouvernement et à ses tendances, il a rappelé que les puissances de la Triple- Entente (on peut dire maintenant de la Quadruple Entente) nous ont demandé des concessions en Macédoine l'été dernier.
La Question des Concessions.
Tout d'abord, pour mettre les faits à leur vraie place, et pour faire connaître aux représentants du Pays ce qui s'est exactement passé, je crois de mon devoir de rappeler que les Puissances conseillèrent avec instance au Gouvernement hellénique Je consentir à des concessions en Macédoine, en échange de grandes et importantes compensations en Asie.
Je dois encore ajouter que, en abandonnant le pouvoir en février, j'ai laissé le Gouvernement qui me succédait en présence de la situation politique que voici : les Puissances de la Triple-Entente pro-
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mettaient à la Grèce de très vastes concessions territoriales en Asie Mineure, mais sans lui demander aucune compensation ; elles avaient depuis longtemps promis au Gouvernement hellénique qu'elles ne lui feraient aucune demande de ce genre au profit de la Bulgarie. Elles demandèrent uniquement, en échange des vastes concessions accordées en Asie Mineure, que nous levions les oppositions formulées par nous au début contre toute concession de la Serbie à la Bulgarie, concessions qui ne pouvaient avoir leur effet sans notre aveu, précisément à cause de notre traité d'alliance avec la Serbie. J'espère que l'honorable député de l'Attique reconnaîtra que ce n'est pas moi qui puis et dois expliquer pourquoi, quand le Gouvernement que je présidais se fut retiré, les choses changèrent au point qu' n en vint à demander à la Grèce des concessions.
G. Pop. — Je demande la parole.
E. Vénizelos. — En tout cas, ce que je puis ajouter sur cette question à côté, pour la réooudrc, c'est que je me trouve aujourd'hui dans l'agréable possibilité de faire connaître à la Chambre qu'au moins depuis le moment où le Gouvernement que je préside est revenu au pouvoir, les Puissances ont cessé de demander à la Grèce des concessions au profit de la Bulgarie, et que des assurances formelles et officielles ont été données que les pro-
messes de concessions à la Bulgarie, même de la part de la Serbie, étaient désormais caduques : c'est le mot français qui fut employé. (Applaudissements.) Avant d'atteindre le point essentiel du débat, je suis obligé de répondre également en quelques mots à l'honorable député de Patras1. Je regrette de ne pouvoir me ranger à son avis. Assurément chacun des députés a le droit, du haut de cette tribune, de discourir sur toute question qu'il juge de nature à intéresser la Représentation nationale. Mais, conformément aune tradition depuis longtemps consacrée au Parlement hellénique, et à bon droit consacrée, les Gouvernements sont libres de ne pas même expliquer pourquoi ils ne répondent pas, toutes les fois qu'ils sont invités à débattre les affaires extérieures du Pays par d'autres que par les chefs de partis de la Chambre. Et cela, Messieurs, ne diminue en rien les droits d'aucun des membres du Parlement. Sans doute, chacun des députés a le droit imprescriptible de porter la discussion sur le terrain des affaires étrangères, mais c'est à lui à exciter, s'il le peut, l'intérêt de la Chambre, à émouvoir assez son âme
i. M. Gounaris, député de Patras, précédant Vénizelos à la tribune, avait protesté contre « l'injustice » commise par les Alliés en débarquant à Salonique. Il avait émis aussi l'opinion que le Président du Conseil devait, sous certaines réserves, répondre à tout interpellateur en politique étrangère et non seulement aux chefs des partis.
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pour obliger le Gouvernement à rompre le silence, même si celui qui porte la parole n'est pas un de ceux auxquels les traditions parlementaires confient ce soin.
Pour moi, j'exprime le vœu et l'espoir, que le député de Florina, qui le premier a pris la parole à cette tribune, occupe bientôt, au Parlement hellénique, une place aussi considérable, et que, lorsqu'il voudra parler des affaires étrangères, il ne se trouve pas dans la nécessité de trouver un patron qui soulève pour lui le débat. Je le souhaite sincèrement, je l'espère avec confiance ; Monsieur le député de Florina occupera bientôt cette place au Parlement.
La mobilisation bulgare.
Je veux encore, Messieurs, avant d'aborder le sujet essentiel de mon discours, prendre la liberté de vous faire considérer qu'en parlant comme il l'a fait, l'honorable député de Patras fait sienne la question posée par un de ses collègues du Gouvernement. Je réponds donc à l'honorable député de l' Arcadie, que, dès que la Bulgarie eut mobilisé, les représentants des Puissances étrangères à Athènes devaient naturellement me demander quelle politique pensait suivre le Gouvernement hellénique. Je déclarai dès le premier moment, que, aussitôt connue, la mobilisation partielle projetée par la Bulgarie serait sui-
vie par une mobilisation grecque partielle, et que, aussitôt que la mobilisation bulgare serait connue, dans la journée, et moins de vingt-quatre heures après, la mobilisation générale grecque serait décrétée.
Mais il me fallait en même temps, Messieurs, considérer la marche qu'allaient naturellement suivre les événements après la mobilisation. Je n'ai jamais, Messieurs, dissimulé le fait un seul instant, tant que je fus au pouvoir, jusqu'en février, et depuis que j'y suis revenu, pas un instant je n'ai cessé de proclamer, que les obligations auxquelles nous soumettait notre traité d'alliance avec la Serbie, n'avaient pas cessé à mes yeux d'exister, et que je comptais les respecter, tant que je connaîtrais l'honneur et le poids du gouvernement. Mais je savais que, dans certaines sphères, dont les opinions sont, au point de vue militaire, très dignes de considération, on pensait que, puisque les conventions militaires avec la Serbie, en déterminant les modes de collaboration des deux armées (l'armée hellénique et l'armée serbe), au cas d'une guerre contre la Bulgarie, prévoyaient des effectifs déterminés que la Serbie mettrait au service de la cause commune, l'absence de ces contingents (l'armée serbe étant occupée ailleurs), donnait à notre action un caractère risqué. Je demandai donc aux représentants des Puissances
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en cause, si, au cas où la Bulgarie attaquerait la Serbie, les puissances étaient disposées, lorsqu'entrerait en jeu la clause du traité, à fournir le complément d'effectif militaire dont la Serbie ne pouvait disposer pour repousser une agression bulgare, son armée étant occupée ailleurs. Il me fut répondu que ce complément pouvait être mis à la disposition de la Grèce dès le moment où la clause commencerait à jouer. J'ajoutai en même temps que je tenais à éviter sur ce point tout malentendu ; que, si je demandais l'envoi de cet effectif, ce n'était pas pour me créer des obligations nouvelles, mais que je désirais uniquement savoir, si dans l'hypothèse d'une intervention de la clause, l'effectif serait fourni ; c'était là un élément propre à éfclairer la religion de certains milieux, qui sont appelés à donner un avis, quand il s'agit de problèmes de cette nature.
Le traité gréco-serbe.
Et maintenant, Messieurs, j'entre dans le vif de la question. C'est à bon droit que l'honorable député de Corfou et celui de l'Arcadie, qui a pris la parole en deuxième lieu, ont cherché à attirer l'attention de la Chambre sur notre traité d'alliance avec la Serbie. Il est impossible que la Représentation nationale et le Pays jugent sainement de la situation présente, sans connaître exactement les
dispositions du traité gréco-serbe, en ce qui concerne l'obligation, pour chacun des deux États, de courir au secours de l'autre. Je regrette de ne pouvoir dès aujourd'hui satisfaire à la demande, bien fondée, je pense, de l'honorable député de l'Arcadie, qui souhaiterait que j'expose à la Représentation nationale le texte même du traité. Je ne puis le faire à présent, mais j'espère pouvoir le faire bientôt, en demandant, immédiatement, avant la fin de la session, au gouvernement serbe, l'autorisation de rendre ce texte public.
Cette autorisation m'est absolument nécessaire, car une clause formelle du traité en interdit la publication, sauf accord des deux Gouvernements intéressés. Mais si je ne peux pas faire connaître dès aujourd'hui le texte en question, j'ai le devoir et aussi le droit de communiquer à la Chambre les passages du traité, essentiels du reste, qui nous occupent aujourd'hui et dont a besoin la Représentation du pays pour prendre nettement conscience des problèmes que nous discutons.
Le traité avec la Serbie, Messieurs, le traité d'alliance est unique. Il n'y en a pas eu deux, l'un avant la guerre contre la Rulgarie, l'autre après, comme le laisse croire l'honorable député de Kozani. Le traité d'alliance est celui qui fut conclu à peu près un mois avant que la guerre contre la Rulgarie éclatât
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et précisément en prévision de cette guerre, et qui devait, pour une durée de dix ans, servir les intérêts généraux de chacun des deux États. En ce moment, je pense que je n'ai plus le droit de cacher à la Représentation nationale et au pays, que notre traité d'alliance avec la Serbie est un traité d'alliance défensive, chacun des deux États s'obligeant à secourir l'autre, au cas où, sans provocation, de sa part, il serait attaqué par un tiers.
G. Pop. — Un tiers quelconque ?
E. Vénizelos. — Il n'y a pas « un tiers quelconque » ; il y a « un tiers ».
Sur les bases de ce traité, Messieurs, lorsque, au mois de mai de l'année dernière, nos rapports avec le Gouvernement impérial ottoman tournèrent à l'aigre, nous nous adressâmes à la Serbie, en expliquant les raisons pour lesquelles nous envisagions une nouvelle guerre contre la Turquie, guerre qui nous semblait devoir être, même si nous commencions les hostilités, une guerre défensive pour la Grèce, parce que les provocations étaient devenues intolérables. Sur les bases, dis-je de ce traité, nous nous adressâmes à la Serbie, pour lui demander son appui, au cas où, au cours de cette guerre, nous serions provoqués par un autre État.
K. Lykoupezos. — La Serbie ne s'est-elle pas adressée à la Grèce lorsque l'Autriche lui déclara la guerre ?
E. Vémzelos. — Messieurs, lorsqu'à éclaté la grande guerre européenne qui ébranle non seulement le monde civilisé, mais le monde entier, je me trouvais à Munich, retournant de Bruxelles où avait été décidée une entrevue avec le grand vizir de Turquie en vue d'une entente et de la solution de la question des îles. C'est là que je reçus un télégramme de M. Pachitch, qui m'informait de la guerre et me demandait quelle position prendrait la Grèce en présence de cette guerre et relativement au traité d'alliance. Je répondis à M. Pachitch que je ne pouvais lui donner de réponse définitive sans retourner à Athènes, convoquer le conseil des ministres et demander ensuite l'avis du roi. Mais il me sembla que j'avais le devoir de ne pas laisser en doute du moins sur mes opinions personnelles le premier ministre de l'État allié, pendant les cinq ou six jours que demandait encore mon voyage de retour à Athènes. Je lui répondis donc télégraphiquement que je ne pouvais encore donner une réponse qui liât la Grèce, mais que je lui faisais connaître que l'opinion que je présenterais au Conseil des ministres et soumettrais à l'approbation du roi était celle-ci : La Grèce ne peut aider la Serbie dans la guerre européenne commençante. Elle ne peut, sur les bases du traité, rendre qu'un service à la Serbie, mais précieux : demeurer les armes à la main et
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déclarer que, si la Bulgarie attaquait la Serbie, elle, la Grèce, attaquerait la Bulgarie. Voilà le concours qu'une interprétation de bonne foi du traité, obligeait la Grèce à prêter à la Serbie. L'envoi d'une armée grecque vers le centre de l'Europe aurait été sûrement une tentative peu sérieuse, surtout au moment où le principal ennemi aurait menacé notre flanc droit, anéantissant l'armée grecque et l'armée serbe, par l'interruption des communications avec Salonique.
I. Bakopoulos. — Qu'est-ce que la Serbie a répondu
E. Vémzelos. — Quand je fus de retour à Athènes, cette opinion, approuvée par le conseil des ministres et par Sa Majesté le Roi, fut publiée comme réponse officielle à la question de l'État allié, et l'État allié déclara alors qu'il admettait pleinement que le concours prêté par la Grèce à la Serbie satisfaisait entièrement aux obligations de la Grèce, que nous remplissions de bonne foi.
Et voilà pourquoi, Messieurs, du moins publiquement, il ne fut formulé contre la Grèce aucune plainte pour conventions non respectées. Je pense que pas une des personnes présentes ne voudrait demander au Gouvernement par quelles raisons il a réussi à faire admettre de part et d'autre cette interprétation du traité. Cette manière de voir, Mes-
sieurs, le Gouvernement, sous ma présidence, l'a inébranlablement maintenue jusqu'au jour où il quitta le pouvoir. Mais, chose curieuse, ce n'est pas mon Gouvernement seul qui exprime cette opinion sur les obligations qu'impose à la Grèce son traité ; aucune personne, pouvant parler sans responsabilité des affaires politiques du pays, n'a jamais, jusqu'à présent du moins, exprimé d'opinion opposée.
S. Tsakopoulos. — Au mois de mai, qu'a répondu la Serbie à la proposition que vous lui avez faite avant le début de la guerre européenne ?
E. Vémzelos. — En mai 1914 ?
S. Tsakopoulos. — Oui.
E. Vémzelos. — Permettez-moi de déclarer que je répondrai à cette question dans le courant de mon discours. S'il demeure alors quelque incertitude, je serai tout prêt à fournir des explications.
Y. Zisisiatrou. — La réponse fut-elle consécutive à une décision du Conseil des ministres ?
E. Vémzelos. — Tout le monde parle à la fois, et je ne puis comprendre. Je réponds à la question du député de l'Arcadie. Le Gouvernement serbe répondit au Gouvernement grec, en exposant la lassitude où naturellement se trouvait la Serbie à la suite de deux guerres toutes récentes, sa préparation insuffisante à une guerre nouvelle ; il conseillait donc la mise en oeuvre de tout moyen propre à faire avor-
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ter la guerre. Il déclara en même temps que, s'adressant à la Turquie, il attirerait son attention sur ce fait qu'un conflit gréco-turc ne pourrait laisser la Serbie indifférente. La Serbie, en cette conjoncture, se conduisit comme une amie sincère, et consciente des obligations que lui imposait l'alliance. Mais je vous l'ai dit, Messieurs, le respect de notre alliance ne fut pas la règle du seul cabinet que je présidais, au début de la guerre ; ce fut celle aussi du gouvernement qui suivit le mien en février 1916, sous la présidence de l'honorable député de Patras1, qui, dans sa déclaration officielle, disait en prenant le pouvoir : (L'orateur Ut.)
« Mais un devoir impérieux s'impose au pays : il doit se réserver de remplir les obligations de son traité d'alliance. »
Le respect des conventions.
Vous voyez donc que l'autre Gouvernement, celui qui m'a succédé au pouvoir, et qui a pris connaissance des textes officiels, proclamait dans sa déclaration que sa politique aurait pour objet principal le maintien et le respect des obligations inscrites au traité d'alliance. Lorsque je repris le pouvoir après
1. 11 s'agit du gouvernement présidé par M. Gounaris, député de Patras.
les élections, je devais naturellement conserver la même opinion sur le traité d'alliance et le respect que nous lui devions. Quand M. Pachitch, pressé dernièrement de consentir à des concession? au profit de la Bulgarie, afin que celle-ci ne prît point une position hostile à l'égard de la Serbie, lorsque, dis-je, cédant à la pression, il s'adressa au Gouvernement grec pour lui demander son consentement à ces concessions, le Gouvernement hellénique les accepta sous certaines conditions, et il fut évident qu'une décision pareille prouvait à nouveau la persistance et la validité du traité. Je peux assurer la Chambre, Messieurs, que, depuis l'instant où éclata la guerre européenne, la discussion ne porta pas une fois sur ce point de la politique extérieure du Gouvernement sans que le cabinet que je présidais ne déclarât nettement et sans restriction qu'il était résolu à respecter le traité signé par la Grèce, signé par le Roi, signé par le chef responsable du Gouveiiiement. (Applaudissements prolongés.) Je me trouvai au reste dans la nécessité, en discutant avec les partisans de l'opinion contraire, et en défendant la mienne et ma ferme résolution de faire souvenir la Grèce de ses obligations, je me trouvai dans la nécessité de remarquer que, si de puissantes nations peuvent, selon les circonstances, négliger les obligations d'un traité, le danger qu'elles courent à le
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faire n'est pas grand : une force matérielle considérable vient peut-être remplacer la force morale. Mais pour un petit État comme la Grèce, dis-je alors à mon interlocuteur, le mépris des conventions du traité serait pour le pays une honte, que la Grèce (toute son histoire le prouve) n'aurait pas méritée et qui la rendrait dès lors incapable de poursuivre son évolution historique. (Bravos et applaudissements.)
Si nous étions, Messieurs, suffisamment forts pour pouvoir, en toute indépendance, tracer une politique de réalisation de nos aspirations nationales, j'aurais accepté de discuter sérieusement avec qui m'aurait dit que la force est au-dessus du droit et l'intérêt au-dessus du devoir. Mais puisque notre pays est faible encore, il se produit ceci que le respect des obligations morales s'accorde pleinement avec nos intérêts matériels, avec l'intérêt politique de l'État, dont il ne peut être séparé.
Mais, Messieurs, vous me permettrez de croire fermement que, sur ce point, c'est la position solide et immuable prise par le Gouvernement hellénique qui a permis de prévenir jusqu'au dernier moment les dispositions de la Bulgarie aune agression contre la Serbie, car la tentation était vraiment forte, alors que la Serbie était attaquée au Nord par un puissant empire. La deuxième fois, vous vous en souvenez.
la Serbie a failli succomber, lorsque, au dernier moment, faisant preuve d'un héroïsme vraiment admirable, elle a réussi à échapper au danger. Oui, elle était vraiment grande pour la Bulgarie, la tentation de tomber sur un ennemi qu'elle voyait occupé ailleurs. L'agression de la Bulgarie, je ne dis pas que la ferme position du Gouvernement hellénique en ait été le motif dérimant, mais j'affirme à bon droit qu'elle fut un des motifs principaux qui empêchèrent la Bulgarie d'attaquer les Serbes.
Je suis sûr aussi que, dernièrement, s'il n'avait régné en Bulgarie un malentendu sur notre politique, dû sans doute à ce fait que dans les derniers jours du ministère de l'honorabb député de l'Achaïo- Elide, les idées du Gouvernement avaient subi sur ce point quelque ébranlement, si dis-je, en Bulgarie n'avait régné une opinion erronnée sur les intentions de la Grèce, j'ai toutes les raisons de croire que la Bulgarie n'aurait pas décidé une mobilisation qui menaçait de mettre en feu toute la péninsule balkanique.
D. Gounaris. — D'abord, de quel ébranlement voulez-vous parler, et ensuite, de quelle façon a-t-il pu influer sur le Gouvernement bulgare ?
E. Vénizelos. — Quel ébranlement ? Celui qui provoqua les déclarations de Radoslavof, faites par ses amis, publiées dans un communiqué à la presse
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en Bulgarie, pays où la presse est soumise à la censure, et d'après lesquelles la Bulgarie procédant à sa mobilisation était tranquille, parce qu'elle se savait sûre de la neutralité de la Boumanie et de la Grèce.
D. Gounaris. — Le gouvernement, c'était vous.
E. Vénizelos. — Mais, le présent ministère n'avait trouvé aucun prétexte pour s'occuper de ces questions et faire des délibérations, parce que la mobilisation bulgare est en fait arrivée d'une manière un peu imprévue.
D. Gounaris. — Avez- vous quelque raison de croire que le ministère que je présidais fît à la Bulgarie une déclaration justifiant celles de Badoslavof?
E. Vénizelos. — A la Bulgarie, non. J'ai dit que dans les derniers jours du précédent ministère, il y eut sur ce point une modification dans ses opinions. Vous savez, car vous avez l'expérience des affaires, combien il est difficile, surtout en Grèce, que les actes et les intentions des gouvernants euxmêmes demeurent secrets.
D. Gounaris. — Je vous prie de préciser les faits qui prouvaient ce changement.
E. Vénizelos. — M'affirmez- vous qu'il n'y eut aucune modification dans vos idées ?
D. Gounaris. — Je n'affirme rien. Je parlerai et j'exposerai ce que j'affirme. Je vous demande de préciser les faits auxquels vous faites allusion, pour
que je sache de quels actes vous parlez et puisse opposer tout ce que j'ai à opposer et opposerai. Je vous demande d'expliquer ce que vous a^ ez l'air d'insinuer.
E. Vémzelos. — Je ne veux point que cet incident prenne de l'extension. Je conclus en déclarant ceci : si l'honorable député de l'Achaïe et de l'Elide assure que jamais, tant qu'il est demeuré au pouvoir, il n'a changé d'opinion, ni accompli aucun acte qui démontrât ce changement, je reprends mes paroles et suis heureux de recevoir cette assurance.
D. Gounaris. — Je vous prie. . .
E. Vémzelos. — Vous ne me la donnez pas? Alors inutile d'exposer à la Chambre par quels actes s'est révélé votre changement.
D. Gounaris. — Vous reprenez ce que vous avez dit à mon sujet. Cela suffit. Ce que j'ai fait à propos de ce que vous dites, vous l'entendrez quand je parlerai.
E. Vémzelos. — Permettez-moi de vous dire, puisque nous nous trouvons devant une assemblée politique, que je n'ai repris mes paroles que conditionnellement. Donc, si vous déclarez que vous n'avez pas changé d'opinion, que vous n'avez accompli aucun acte qui prouvât ce changement d'opinion, je reprends mes paroles et même vous fais mes excuses.
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D. Gounaris. — Et si je ne fais pas cette déclaration, vous ne les reprenez pas ?
E. Vémzelos. — Mais il est superflu que j 'expliqua à la Chambre, comment s'est manifestée votre action.
L'équilibre des Balkans.
Messieurs, pour rester à nouveau dans les limites de nos conventions devant un État ami, allié et voisin, il ne suffit pas de considérer seulement le point de vue moral de la question, ni non plus le point de vue d'intérêt politique qui lui est généralement lié ; non, Messieurs ; je vous le demande, même dans l'hypothèse où il n'y aurait pas eu de traité d'alliance avec la Serbie, ne pensez-vous pas que le Gouvernement hellénique se serait trouvé tout au moins dans l'embarras le plus cruel, en présence d'une pareille situation ? Ne pensez-vous pas, dis-je, que, si l'opinion n'avait pas prévalu de secourir la Serbie, le Gouvernement ne se serait pas trouvé dans le plus cruel embarras en pensant que s'il laissait un des États balkaniques détruire volontairement l'équilibre établi par le traité de Bucarest, il signait, du même coup, sa propre mort à bref délai ?
Et ne pensez-vous pas que, lorsqu'à éclaté la récente crise balkanique, qui a débuté par la mobili-
sation bulgare, si un autre Gouvernement eût été au pouvoir, qu'il eût eu d'autres idées sur nos obligations à l'égard de la Serbie, et déclaré que le traité était désormais caduc, que par suite il regardait avec indifférence l'agression imminente de la Bulgarie contre la Serbie, ne pensez-vous pas, dis-je, '[ qu'en agissant de la sorte ce Gouvernement aurait I attiré les plus grands dangers sur la Grèce ? Ne penj sez-vous pas que, si telle eût été la politique du Gou- | vernement, la Serbie, abandonnée par son alliée, et ne voyant nulle part un espoir de secours, pouvait très naturellement en arriver à accepter, non plus les concessions auxquel' selle avait consenti un mois avant, mais des concessions beaucoup plus importantes, capables de satisfaire les exigences du voisin, d'aplanir le différend, et de lui permettre, débarrassée de la Serbie, de s'attaquer à la Grèce, qui aurait eu à son passif la violation d'un traité d'alliance avec un pays placé dans une sitution terrible, sans amis, et tout à fait sans défense ?
Il est facile, Messieurs, de faire de l'opposition en critiquant ceux qui portent le poids du gouvernement dans des circonstances aussi terribles et aussi graves pour la Grèce. Mais un homme politique doit avoir le don de voir avant les autres ; quand il n'a pas ce don, il est impossible qu'il ne conduise pas son pays à la ruine et à la catastrophe. (Bravos répétés et applaudissements.)
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Mais, Messieurs, vous me permettrez de vous présenter un autre argument, plus décisif encore que ceux que je vous ai jusqu'ici exposés et qui sont d'un certain poids : j'ai, dis-je, un autre argument auquel il n'est permis à aucun de vous de rien opposer. Et c'est celui-ci : Sur la question qui nous occupe, le Gouverement est d'accord avec l'opinion que le peuple grec a exprimée. (Assentiment.)
Messieurs, pendant les élections) qui eurent lieu sous le gouvernement de l'honorable député de Patias en mai dernier, on a cherché de toute façon à brouiller la netteté de la crise électorale, en faisant intervenir, au lieu des questions qui nous divisaient réellement, d'autres qui ne pouvaient provoquer une lutte gouvernementale. Et si, comme je l'ai toujours reconnu, l'avis du peuple ne constituait l'expression d'une opinion ni sur notre immixtion dans l'affaire des Dardanelles, ni sur les concessions, que j'avais pensé à proposer au Roi et que j'avais réussi à enterrer... si, dis-je, le peuple ne s'est exprimé ni sur un point, ni sur l'autre, il s'est exprimé d'une façon non douteuse sur la politique du Gouvernement précédent, je veux dire qu'il a fait connaître que la politique tracée par moi, dans ses grandes lignes, et le respect de nos obligations étaient approuvés par le peuple hellénique.
La presse vendue.
Cet argument, Messieurs, est tel, que quiconque se respecte ici n'a pas le droit de le mettre en doute.
L'honorable député de Corfou m'a posé sa question, parce qu'il voulait savoir si la mobilisation amènerait la guerre à bref délai, ou écarterait une agression ennemie, ^^ieurs, ce n'est pas ma politique qui conduit le pays à la guerre. Je l'ai dit tout à l'heure, je suis convaincu que si le Gouvernement hellénique avait inébranlablement conservé cette opinion que la Grèce i e pouvait demeurer indifférente à une agression de 'a Bulgarie contre la Serbie, je suis convaincu, ou du moins, j'ai toutes les raisons de considérer comme très vraisemblable que la mobilisation bulgare n'aurait pas eu lieu. Vous voyez donc qu'une ferme politique ne pousse pas le pays à la guerre, mais que vous pouvez l'y pousser bien plus aisément avec une politique inconsistante, avec une politique (je ne dis pas cela pour vous) peu courageuse. Comme je l'ai dit, comme je l'ai déclaré en annonçant la mobilisation à la Chambre, la mobilisation est un remède héroïque. Par bonheur tous ceux qui, sous leur responsabilité, peuvent parler en cette enceinte, ont reconnu la nécessité où s'est trouvée la Grèce de décréter la mobilisation, et il ne s'est trouvé pour douter
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de son utilité que ceux qui hors de cette enceinte (je le dirai clairement, c'est à la presse que je m'adresse) que ceux qui se sont vendus. (Bravos, tonnerre d'applaudissements prolongés sur les bancs et dans les loges.) Je prononce le mot, conscient de la gravité que lui donne ma situation officielle, parce que nous nous trouvons, Messieurs, en présence du plus répugnant spectacle : des hommes entre les mains de qui se trouvent les organes de l'opinion publique, qui par suite (on a le droit de le supposer), sont les interprètes d'une partie de l'opinion, et qui, au vu et au su de tout le monde, ont vendu leur plume à la propagande étrangère, et viennent, au moment où la Grèce mobilise et s'apprête à lutter contre les plus terribles dangers (Bravos, et nouveaux applaudissements), viennent, au moment où dans cette enceinte tous les chefs de partis politiques sont d'accord, sur ce point du moins, jeter le trouble dans l'âme grecque, et mettre en doute l'opportunité de notre mobilisation.
(Quelques journalistes se lèvent et quittent leur loge : ce mouvement provoque des protestations, des cris : « A la porte ! »
Le Président. — Ceux qui veulent sortir sont libres.
G. Karapanayotis. — Il faut appliquer la loi militaire.
E. Vénizelos. — Ils viennent, Messieurs, ces hommes, au moment où le pays, par ses représentants responsables, se trouve dans la nécessité d'arrêter la vie économique et sociale du pays, pour appeler le peuple à affronter les terribles événements qui menacent la patrie, ils viennent essayer de semer, dans l'âme nationale, dans le peuple qui est aux armées, qu'on a arraché aux bras des épouses, aux caresses des mères et des enfants pour lui faire prendre les armes, ils viennent, dis-je, ébranler son âme et l'amener à se demander si ces sacrifices sont nécessaires ou superflus. (Bravos ; applaudissements sur les bancs et dans les loges.)
L'honorable député de Corfou m'a demandé : en appliquant votre politique, que ferez-vous si, vous hâtant au secours de vos alliés serbes, vous trouvez sur votre chemin, d'autres baïonnettes que vous n'auriez pas voulu rencontrer ? Je me bornerai, Monsieur le député, à exprimer mon profond chagrin, parce qu'il s'agit, sur la route du devoir à accomplir et des plus précieux intérêts du peuple à défendre, de me heurter à des peuples p~ur lesquels je n'éprouve aucune animosité immédiate et avec qui le heurt ne peut qu'être plein de dangers. K. Sokolis. (interrompt, mais la sonnette du président couvre sa voix.)
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Le débarquement des Alliés à Salonique.
E. Vémzelos. — Messieurs, ne vous laissez pas émouvoir poar ces interruptions. L'opposition à la politique gouvernementale était tout aussi forte, quand la puissance dont parlent ceux qui nous interrompent était dans le camp adverse. Donc ne vous laissez pas émouvoir. Je rappelle du reste à l'honorable député de Corfou, que l'Italie, qui a déclaré la guerre à l'Autriche, et qui se bat contre elle depuis quatre mois, n'est pas en état de guerre avec l'Allemagne, et je ne vous propose certainement pas de déclarer la guerre à l'Allemagne et à l'Autriche. Mais, Messieurs, si, poursuivant notre politique nationale, accomplissant le devoir que l'honneur nous commande, respectant notre traité d'alliance, défendant les intérêts vitaux du pays, nous rencontrions sur nos pas les puissants, je suis sûr que tout en exprimant nos regrets, nous ferions notre devoir. (Applaudissements.)
Messieurs, je ne veux pas que mes paroles soient mal interprétées, et je suis obligé de vous déclarer que, ces jours-ci, lorsque fut annoncé l'envoi d'un corps expéditionnaire franco-anglais à Salonique et que le Gouvernement grec protesta contre cette violation de la neutralité, comme je l'ai dit tout à l'heure, il ne pouvait pas demeurer indifférent en
présence de dangers, qui, indépendamment de la violation de neutralité, pouvaient être suscités par le débarquement et le passage sur territoire grec de contingents internationaux ; car on exprima en Grèce cette idée que le territoire serbe serait vraisemblablement occupé, et que le passage sur territoire grec servirait aux Alliés à obtenir par pression des concessions au profit de la Bulgarie. Je me trouvai dans la nécessité de déclarer à ces Puissances, auxquelles le peuple grec est grandement reconnaissant, que, en ce qui concernait le passage sur notre territoire et la violation de la neutralité, je ne croyais pas obligatoire, vu la situation générale et le point où en était la guerre, que nous nous opposions en armes au passage, mais que j'étais décidé à mettre les faibles forces de la Grèce en présence du colosse des deux grandes Puissances, pour m'opposer au débarquement de troupes qui pouvaient vrai emblablement porter atteinte à des intérêts helléniques 1 (Applaudissements.)
P. Pétropoulakis. — Le débat, Monsieur le Président est extrêmement grave. Je vous prie de réclamer le silence.
Le Président. — Je ne cesse de le réclamer.
E. Venizelos. — L'honorable député de Laconie, répète ce que je viens de dire. Le débat est extrêmement grave. Oui, Messieurs, je le disais au
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début de mon discours, et je le répète, jamais (ou rarement du moins), plus graves débats pour l'avenir national ne se sont déroulés devant la Chambre hellénique.
Si la mobilisation bulgare signifie l'entrée en scène de la Bulgarie et l'agression contre la Serbie, et si nous ne faisons pas tout ce qui dépend de nous pour détourner le danger, nous courons le risque de voir l'équilibre et l'égalité des puissances (réalisés par le traité de Bucarest), renversés par la diminution et le total affaiblissement d'un des États alliés, par l'accroissement de l'État qui lui faisait contrepoids. Celui-ci, malheureusement, comme jî l'ai dit à la Chambre, il y a trois jours, ne cesse de proclamer qu'il ne se considère pas comme lié par le traité de Bucarest, et en même temps ne cesse de proclamer qu'il considère comme compris dans la sphère de ses revendications nationales toute la Macédoine grecque, tout le territoire jusqu'à l'Aliacmon ; nous risquons, Messieurs, de voir le miracle hellénique, enfanté par nos guerres de 191 2 et 1913, aboli à bref délai.
Mais, Messieurs, je conserve, même dans cette conjoncture, tout l'optimisme qu'on m'a souvent reproché. Je me rends compte de toute la gravité des circonstances. Nul n'aurait souhaité plus que moi que la paix européenne subsistât de longues an-
nées après le traité de Bucarest. Je suis sûr qu'une longue période de paix aurait fourni à la Grèce les moyens d'organiser son territoire doublé depuis peu, de lui donner la puissance économique et militaire, s'il est permis de parler en même temps de richesse et de dépenses militaires, la puissance, pour mieux dire, économique, militaire et politique, de manière à lui permettre de regarder l'avenir sans inquiétude. Mais dans le monde, nous ne jouons malheureusement pas le rôle d'une grande puissance. Et les grandes puissances elles-mêmes n'ont pas pu régler le cours de l'histoire au gré de leurs désirs et au mieux de leurs intérêts. La guerre a certes éclaté sans que nous en soyons responsables. Nous nous sommes trouvés devant les grands problèmes qu'elle a suscités; mais, Messieurs, j'en suis sur, si nous voyons de nouveau le pays et cet admirable peuple unis pour la défense des intérêts nationaux, nous arriverons à écarter les grands périls, qui menacent l'intégrité du pays. Qui sait si nous n'arriverons pas à assurer aussi l'avenir, l'avenir que nous aurions assuré avec moins de peine et de dangers pendant une longue période de paix, et sans l'intervention d'une guerre européenne ?
Messieurs, je serais heureux d'entendre les orateurs les plus en vue du Parlement, ceux qui sont le plus qualifiés pour discuter ces grands problèmes de poli-
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tique extérieure et nationale, je serais heureux, disje, de les entendre réfuter toutes mes affirmations, et présenter des objections, de manière que nous discutions dans cette enceinte avec tout le calme voulu, en considérant, je le répète, le caractère critique des circonstances, et regardant comme un devoir d'éclairer le peuple hellène en armes. Il serait le dernier de tous les hommes, celui qui porte le poids si lourd des responsabilités, il serait le dernier des hommes, si, le cas échéant, il ne reconnaissait pas son erreur. Mais aux arguments que j'apporte devant vous, à l'assurance avec laquelle je me présente cette fois encore au peuple hellénique, en lui demandant sa confiance, pour qu'il me suive sur la route que je lui montre, à ces arguments et à cette assurance, rien n'a été opposé, qu'une politique négative, des hésitations et des doutes.
Permettez-moi de dire qu'une politique négative, des hésitations et des doutes, ne sont qu'un retour à la vieille idéologie, qui nous faisait considérer la nation comme paralysée d'une façon définitive, incapable d'accomplir des actions courageuses, et destinée à vivre d'une façon purement végétative, à subsister de la charité internationale. Et devant le danger évident venu du Nord, et qui menace de nous ravir ce que nous ont donné deux guerres heureuses, je serais évidemment coupable d'indécision et de
pusillanimité si je ne prenais pas les résolutions énergiques que demandent à la Nation le devoir, l'honneur et ses intérêts supérieurs ! (Applaudissements prolongés.)
La position de la Grèce entre les deux groupements européens.
Le député de Corfou, M. Théotokis, avait pris la parole pour répondre à Vénizelos. Il s'est plaint de certaines « attaques personnelles ». Il a fait remarquer que, touchant les concessions territoriales demandées à la Grèce par l'Entente, celle-ci les a retirées, non par suite de l'action du gouvernement, mais dès lors qu'elle fut convaincue de la défection bulgare. En ce qui concerne le traité grécoserbe, son avis est que l'exécution de ce traité entraînerait la Grèce dans la guerre européenne, aux côtés de l'Entente où se trouvent la Russie qui protège l'expansion du slavisme, l'Italie qui convoite les îles, Corfou et l'Epire septentrionale, l'Angleterre enfin qui imagina la méthode des concessions grecques à la Bulgarie. La France, seule désintéressée, est, dans ces conditions, trop isolée pour agir en faveur de l'Hellade. Aussi préconise-t-il une politique de neutralité qui seule pourra mettre la Grèce à l'abri d'une catastrophe.
E. Vénizelos. — Je ne puis m'expliquer que l'honorable député de Corfou, ait pu croire que dans mon discours je l'attaquais personnellement, lui ou d'autres leaders de l'opposition. Je n'avais aucunement l'intention de le faire, je n'ai nulle part montré pareille intention. Mais l'honorable député de Corfou, en montant à la tribune, a cherché à me
présenter comme ayant, non pas voulu convaincre la Chambre par le développement d'arguments solides, mais tâché de l'entraîner en m'adressant à son cœur. Il me permettra cependant de lui faire observer que, lui-même, dans toute sa longue argumentation, n'a pas présenté un argument proprement dit ; et cela est si vrai que, du point essentiel de la discussion, nos obligations résultant du traité avec la Serbie, il n'a pas dit un seul mot. Il n'a rien objecté non plus à ce que je disais du danger, que je prévois, au cas où on laisserait la Bulgarie attaquer la Serbie, pour l'écraser et lui arracher tous les territoires qu'elle voudrait. Il s'est borné à rappeler sa prédilection, ancienne, si je puis dire, pour certaines directions de politique extérieure. L'honorable député de Corfou, au lieu de discuter objectivement sur les faits, tels qu'ils se présentent, en cherchant à renverser l'argumentation que j'avais soumise à la Chambre, vous a dit : « Ne voyezvous pas qu'en suivant cette politique, vous êtes fatalement entraînés vers un groupement de Puissances où se trouvent tous vos ennemis, et vous vous éloignez du groupement où se trouvent tous vos amis ? »
G. Théotokis. — Je n'ai pas dit cela.
E. Vénizelos. — Vous avez du moins dit ceci : « Ne voyez-vous pas que vous êtes entraînés vers
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un groupement où se trouvent tous vos ennemis, alors que dans l'autre se trouve au moins des indifférents ? » Sur cette question accessoire, qui ne touche pas au fond des débats de ce soir, je dois dire ces quelques mots, non pour vous convaincre que vous devez donner pour règle à vos opinions et à vos décisions les sympathies et les antipathies, mais parce que j'ai le devoir de ne pas laisser croire que du moins, dans la politique générale des grandes puissances européennes, il existait des indications et des contre-indications pour la nôtre. Le député de Corfou rappelle la Russie et le péril slave. Je pense, Messieurs, que, quand nous parlons d'un péril slave, nous voulons dire un péril venu des pays slaves du Sud, et qu'il s'agit proprement des nationalités slaves des Balkans. Je pense donc que qui dit péril slave, depuis le traité de Bucarest, veut dire proprement péril bulgare. Cessons donc de considérer le péril slave comme un péril russe, ainsi que le présente le député de Corfou, et ne détournons pas nos regards du point où ce péril existe réellement. Monsieur le député de Corfou a cité aussi une grande Puissance méditerranéenne qui a des visées d'hégémonie mondiale, des visées impérialistes, pour leur donner leur nom courant. Mais il me permettra de lui rappeler que quand cette Puissance était, depuis bien des années, en état d'al-
liance effective et régulièrement renouvelée, Monsieur le député de Gorfou, dirigeant ailleurs son regard, ne craignait de sa part aucun danger. En ce qui concerne les sympathies si durables et presque incurables de l'Angleterre pour la Bulgarie, vous me permettrez de remarquer que ces sympathies sont dues, dans une très large mesure, à nous, qui en sommes la cause : car depuis la guerre russoturque nous avons laissé, par notre propre politique, prendre corps à cette opinion en Europe, que seule, la Bulgarie était un État viable, marchant vers son développement, et capable de servir la politique de ceux qui ont de grands intérêts en Orient, alors que la Grèce était presque un État à son déclin. Mais dès que nous eûmes montré que nous étions capables, nous aussi, d'accomplir des actions grandes et généreuses, on n'a plus cessé dès lors de nous accorder aide et protection. La solution de la question qui touchait particulièrement notre pays, et que considéraient comme insoluble tous ceux qui pensaient autrement que nous, à cause des restrictions de l'Angleterre, est due à cette Puissance, et la solution de la question des îles lui est due essentiellement.
G. Pop. — Elle est due aux efforts de la Grèce.
E. Vénizelos. — Par malheur ces efforts ne seraient jamais venus à bout de la résistance de l'Angleterre, si cette résistance eût existé.
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Mais, Messieurs, puisque j'ai entrepris de laver en partie ces Puissances de l'opprobre de mishellénisme que Monsieur le député de Corfou a tenté de jeter sur elles, permettez-moi de dire que dans l'autre camp se trouvent l'Allemagne et l'Autriche, deux États de premier ordre dans le monde civilisé, mais aussi la Turquie, avec qui nos relations peuvent être qualifiées de normales aujourd'hui, mais avec laquelle malheureusement nos intérêts, non par leur nature, mais à cause de la politique persistante de ses hommes d'État, sont irréconciliablement opposés. Et quand je vois ce groupement près de s'augmenter d'une unité et devenir une quadruplice, alors, Monsieur le député de Corfou me permettra de lui dire que, à moins d'être influencé par des préventions, je ne puis que voir des périls du côté de ces États, et des dangers moindres du côté de l'Italie et de l'Angleterre. Mais, Messieurs, si je pose le problème, ce n'est pas pour en tirer un argument en faveur de mes idées, en invoquant la distribution générale des États d'Europe. Il faut considérer que chacune des grandes puissances a ses intérêts particuliers. Je pense seulement que, au point de vue des problèmes orientaux (dans le cercle desquels nos problèmes nationaux sont compris) les deux Puissances occidentales sont celles dont les intérêts s'identifient le mieux avec les nôtres. La Grèce au-
jourd'hui comprend que nous ne pouvons exiger des étrangers qu'ils soient amis de la Grèce. Ce que nous devons faire, c'est réussir à trouver sans cesse des collaborateurs et des compagnons de lutte, chez ceux dont les intérêts s'adaptent le mieux aux nôtres. Voilà le but à atteindre, Monsieur le député de Corfou, et qu'il me soit permis de répéter que votre discours n'a touché à aucun des arguments essentiels que j'avais mis en avant, et qu'il a simplement essayé de porter la question sur un autre terrain. {Applaudissements.)
Le Président. — Je demande à la Chambre si elle accepte une suspension jusqu'à 10 heures.
Plusieurs Députés. — Oui.
Le Président. — La séance est suspendue jusqu'à ce soir 10 heures.
La demande de concession:
par les Puissances de l'Entente
A la reprise de la séance, une demi-heure après la suspension, M. Gounaris, député d'Achaïe et d'Êlide, s'explique sur la question des concessions territoriales demandées à la Grèce par l'Entente ; il cherche à réfuter Vénizelos affirmant qu'elles avaient été enterrées sous son gouvernement pour ressusciter sous celui de M. Gounaris. En réalité, soutient-il, cette question des concessions s'est discutée dès le mois d'août 191ù et si elle parut à M. Vénizelos un moment enterrée ce ne fut qu'une apparence; ces demandes de concessions furent retirées par les puissances seulement lors de la défection bulgare. Il est d'avis aussi que le traité gréco-serbe ne jouerait pas en cas d'agression bulgare étant donné le caractère « européen » du conflit. Il se déclare pour une politique de neutralité, devant l'incertitude du résultat final de la guerre européenne.
E. Vénizelos. — L'honorable député de l'Achaïe et de l'Elide s'est beaucoup étendu sur l'assurance que j'avais donnée en passant que, si des concessions furent demandées à la Grèce, personne n'en est moins responsable que le Gouvernement que je présidais lorsque je quittai le pouvoir au mois de février de cette année. Le député de l'Achaïe et de l'Elide a pensé, en se présentant à la tribune, présenter
autrement les faits, et affirmer que ce n'est pas sous j son Gouvernement que furent, pour la première fois, demandées des concessions à la Grèce au profit de la Bulgarie, mais que ces concessions furent demandées alors que j'étais au pouvoir. Il a fait allusion à des opinions exprimées, au début de la guerre européenne, au sujet de ces concessions qui devaient être consenties à la Bulgarie ; ces opinions n'avaient aucunement le caractère d'une démarche officiellement faite au Gouvernement hellénique, cependant elles y révélaient les intentions de certaines sphères qui exerçaient une influence sur les gouvernements de la Triple Entente, mais ces opinions ne pouvaient être citées ici, à la tribune, que pour montrer combien heureuse et combien effective avait été la politique du Gouvernement auquel succéda celui de Monsieur le député de l'Achaïo-Elide, puisque, dès le mois d'octobre, il reçut l'assurance officielle qu'on ne demanderait pas de concessions à la Grèce en faveur de la Bulgarie, et que, en janvier, lorsqu'on nous promit de très vastes concessions en Asie-Mineure, et que les Puissances pouvaient profiter des promesses qu'elles nous faisaient pour exiger de la Grèce d'autres concessions, il ne fut rien demandé à la Grèce que de retirer l'opposition qu'elle avait formulée au début contre les concessions qui pouvaient être consenties par la Serbie.
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L'honorable député de l'Achaïo-Elide, pour détruire cette preuve officielle qu'on ne nous a pas demandé de concessions, même en échange de celles, très larges, qui nous étaient accordées, et pour démontrer que nous risquions toujours de nous en entendre demander, a rappelé ma deuxième note, celle que je présentai trois ou quatre jours après cette communication, et qui fut publiée par la presse pour des raisons que la Chambre connaît trop bien pour que j'aie besoin de les lui rappeler. Mais, Monsieur le député de l'Achaïo-Elide, en mettant en avant cet argument, cherche évidemment à altérer les faits : le plan que j'avais dessiné dans ma deuxième note, ne présupposait aucune concession déjà à nous demandée en faveur de la Bulgarie, mais expliquait que s'il n'était pas possible d'atteindre autrement le vaste idéal que je rêvais et que je poursuivais, le pays devait consentir même à de douloureux sacrifices.
Quand j'abandonnai le pouvoir en février, voici ce que je vous laissai : certitude, depuis le mois d'octobre, qu'on ne nous demanderait pas de concessions ; demande de la part des Puissances, au moment où on nous promettait des concessions en Asie Mineure, de retirer notre opposition à l'acceptation de concessions à faire par la Serbie.
Comment se fait-il qu'on nous ait, dans la suite,
demandé des concessions ? Je n'en sais rien, je l'avoue. Cela provient-il de la position hostile que vous avez prise à l'égard des Puissances de l'Entente ? Il me suffirait de savoir que seule votre maladresse en est cause.
D. Gounaris. — Démontrez qu'il y a eu maladresse.
E. Vénizelos. — A l'aide de témoins et de pièces de procédure ? Nous sommes un corps politique. Comment faire ma démonstration ? Par quel autre moyen qu'en exposant les faits comme ils se sont produits ?
D. Gounaris. — Je vous ai démontré qu'on avait demandé des concessions à la Serbie aussi.
E. Vénizelos. — On en a demandé à la Serbie, on n'en a pas demandé à la Grèce, et vous ne devez pas oublier que les Puissances de la Triple Entente avaient sur la Serbie des droits qu'elles n'avaient pas sur la Grèce, car la Serbie, qui avait subi l'attaque de l'Autriche, avait obtenu en même temps des trois grandes Puissances leur entrée en lutte pour la défense de son intégrité nationale et de son indépendance.
P. Tsaldaris. — Vous pensez que ce fut la cause de la guerre ?
E. Vénizelos. — C'en fut le principe.
P. Tsaldaris. — Le principe, cela ne veut rien dire.
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E. Vémzelos. — Ce ne fut pas sans rapport.
P. Tsaldaris. — Je ne pense pas que vous souteniez cela sérieusement.
E. Vémzelos. — Je suis absolument persuadé que la Russie, à ce moment, n'avait aucun intérêt à susciter une guerre mondiale. Aucun des alliés de la Russie n'avait non plus aucun intérêt à cette guerre, et les faits ont prouvé que la Russie n'y était pas complètement préparée. La guerre éclata, parce que l'intégrité de la Serbie fut menacée et que la Russie jugea que, protectrice des États slaves, elle ne pouvait subir l'humiliation qui lui serait infligée en la Serbie détruite et déchue de sa souveraineté.
P. Tsaldaris. — Mais quelles sont les causes véritables ?
E. Vémzelos. — Monsieur le Président, je regrette beaucoup, mais je ne tolérerai plus d'interruption. Si j'ai rappelé ce qui s'est passé après mon retour au pouvoir, je l'ai fait pour dire que, une fois revenu au Gouvernement, je ne fis plus de nouvelle démarche à propos des concessions.
D. Gounaris. — La démarche antérieure subsistait.
Le sens du traité gréco-serbe.
E. Vénizelos. — Les négociations portaient désormais sur les concessions serbes à la Bulgarie.
Mais cela appartient à l'Histoire. Nous aurons le temps, ou plutôt d'autres auront le temps (car je ne pense pas que nous, nous l'ayons jamais) d'écrire l'histoire et de juger. Arrivons aux points qui nous occupent, non point en tant que matériaux pour l'histoire, mais comme des nécessités, présentes et impératives, à envisager les plus pénibles événements qu'aient jamais connus notre race.
L'honorable député de Patras vous a dit que j'ai mentionné le traité pour introduire à la Chambre une question d'interprétation, mais, que puisque je ne fais pas connaître à la Chambre le texte du traité, elle n'est pas en mesure de l'interpréter. Cependant, Messieurs, j'ai exposé à la Chambre les dispositions essentielles de ce traité avec la Serbie, dispositions qui peuvent nous occuper ce soir. L'honorable député de l'Achaïe et de l'Elide n'a pas mis en doute l'exactitude de l'exposé en ce qui concerne les clauses du traité et les obligations qui en découlent pour nous. Mais je vous l'ai dit, l'application de ce traité a été discutée quatre fois depuis la fin de la guerre avec la Bulgarie, et après aucune de ces quatre discussions le traité ne fut appliqué. Un traité qu'on a tenté quatre fois d'appliquer et qu'on n'a pas réussi à appliquer une seule est donc considéré par Monsieur le député de Patras comme ayant cessé d'être opérant .
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D. Gounaris. — Je n'ai rien dit d'analogue.
E. Vénizelos. — Mais c'est quelque chose d'analogue que j'ai conclu.
D. Gounaris. — J'ai dit que l'application du traité dépend des circonstances. Je vous prie de combattre les idées que j'ai exprimées et non celles que vous forgez vous-même. Ce serait trop commode.
E. Vénizelos. — La première fois la non-application du traité n'ébranle en rien sa force ; s'il n'a pas été appliqué, c'est simplement parce que nous ne nous sommes pas battus avec les Turcs : la Serbie n'a donc pas pu prouver qu'elle remplissait ses obligations, mais elle a prouvé par ses actes, qu'elle était prête à les remplir, sans prétexter qu'un» guerre contre la Turquie était, dans la forme, offensive de notre part et non défensive. Dans les autres circonstances, l'honorable député de l'Achaïo-Elide n'avait pas le droit d'affirmer que le traité n'avait pas reçu d'application. Il en a reçu une à chaque fois, mais conformément à la conception qu'avait le Gouvernement sur l'application la plus conforme aux intérêts communs des deux contractants.
Mais l'honorable député de l'Achaïo-Elide a soutenu autre chose encore : il a soutenu qu'en demandant à la Serbie de consentir à des concessions, nous abolissions du même coup le traité.
D. Gounaris. — Je n'ai pas dit cela. J'ai dit
que la demande de la Serbie, telle qu'elle a été formulée, et qui avait pour but de lui faire reconnaître le droit de s'aboucher avec la Bulgarie et d'agir de concert avec elle, constituait une demande d'abrogation, mais j'affirmais cependant l'existence d'une conception d'après laquelle l'interprétation du traité dépendait de l'état général des affaires, qui nous incitait à procéder à telle ou telle démarche.
E. Vémzelos. — Eh bien ! j'admets ce que vous venez de dire. L'honorable député de Patras juge que la demande (à nous adressée par la Serbie) de consentir à des concessions en faveur de la Bulgarie constitue une demande d'abrogation du traité.
D. Gounaris. — Et les circonstances le justifiaient.
E. Vémzelos. — Est-ce une demande d'abrogation que constitue la démarche de la Serbie ? Ou exactement le contraire ? Une demande d'abrogation ou une demande de maintien, puisque la Serbie nous demandait la permission de faire ce que précisément elle n'aurait pu faire qu'en violant le traité? Ce n'est donc pas une demande d'abrogation du traité, c'est au contraire une demande de maintien que constituait la démarche de la Serbie qui nous priait de consentir un acte qui, accompli sans notre aveu, nous aurait alors précisément donné le droit de dénoncer le traité.
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L'honorable député de l'Achaïo-Elide a prétendu que la guerre européenne avait eu sur la situation existante une influence essentielle ; il a aussi ajouté que quand aura lieu l'agression de la Bulgarie contre la Serbie, nous pourrons décider sûrement si nous avons une raison d'intervenir au nom de notre traité. La guerre européenne a eu une influence sur les affaires de l'Europe entière et du monde entier, et il n'était pas nécessaire qu'on nous dise cela ce soir du haut de la tribune. Mais je demande : dans quel sens la guerre européenne a-t-elle influé sur la force opérante du traité serbe, traité d'alliance défensive, et conclu précisément en vue de la guerre ?
Vous avez dit que la guerre européenne a transformé la situation, et vous l'avez dit pour soutenir que le traité peut être considéré par nous comme caduc, à cause des influences exercées par la guerre européenne. J'ai été plus stupéfait encore d'entendre développer l'opinion que, (alors que la Bulgarie mobilise, et que nous sommes nous aussi obligés à une mobilisation générale), notre politique ne doit pas être nettement tracée, mais demeurer en suspens, pour ne se préciser qu'au moment de l'agression de la Bulgarie contre la Serbie. Permettez-moi de dire que cette théorie continue les errements qui ont suffisamment duré, pendant la durée du ministère de Monsieur le député de Patras, et constitue une
politique que» j'ai appelée déjà négative, et dont toute la sagesse, permettez-moi de le dire, consiste en ceci : « Ne bougeons pas, nous sommes neutres. »
D. Gounaris. — N'est-ce donc rien ?
E. Venizelos. — Oui, mais ceux qui voyaient plus loin devinaient que la guerre européenne ne pouvait se terminer sans que nous nous trouvions nous aussi dans la nécessité de bouger.
D. Gounaris. — Le plus tard sera le mieux.
Le but de la mobilisation .
E. Vemzelos. — Cela pourtant, Monsieur le député, vous ne pouvez pas le dire au peuple grec, maintenant qu'on l'a appelé à une mobilisation générale. Je ne pense pas que vous puissiez dire longtemps au peuple grec : Demeurez en armes, nous attendons le moment de nous décider. Je vous rappelais précédemment les douloureuses conséquences, les tragiques réveils auxquels vous auriez assisté, si vous aviez eu l'honneur d'être au gouvernement, dès le commencement de la mobilisation bulgare, lorsqu'on nous demandait de nouveau notre opinion sur le respect de nos obligations, et que vous vous fussiez montré réservé et négatif, provoquant peut-être plus de concessions aux Bulgares de la part de la Serbie désireuse d'écarter le péril imminent, obligé
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ensuite à vous opposer seuls à la Bulgarie entière, pour défendre les mêmes intérêts. Monsieur le député de l'Achaïo-Elide me blâma alors d'accepter une rupture d'équilibre et d'admettre des concessions serbes.
D. Gounaris. — Je ne vous ai pas blâmé. J'ai dit que vous avez rappelé le fait comme un argument.
E. Vemzelos. — Fort bien. Je me réjouis beaucoup de n'avoir pas été blâmé par vous, car le reproche était grave ; l'équilibre, en effet, n'était pas atteint : on sait qu'en janvier nous avions demandé qu'on cessât de s'opposer aux concessions serbes faites en échange de très larges concessions en notre faveur en Asie Mineure, et qui devaient, non pas rétablir l'équilibre, mais donner à la Grèce une place prépondérante. Heureusement je n'ai pas à m'appesantir sur ce point, puisque j'ai, paraît-il, mal compris le chef de l'opposition. Je voudrais pourtant poser une question à Monsieur le député de Patras. Comment explique-t-il que, en prenant la direction du gouvernement, il ait jugé de son devoir, dans sa déclaration ministérielle publiée d'après un communiqué des affaires étrangères, d'insister sur le respect dû à nos obligations envers la Serbie, au point d'écrire : « Le pays doit (c'est un devoir imprescriptible) se réserver de remplir les obligations que lui impose le traité. »
D. Gounaris. — Et je le répète.
E. Vemzelos. — Si vous dites maintenant encore, si vous pensez qu'un devoir imprescriptible commande au pays de remplir les obligations qu'il a prises, je déclare que j'abandonne la partie.
D. Gounaris. — Vous dites que vous l'abandonnez, parce que vous vous fiez à la confusion dont je vous ai convaincu. La Grèce doit remplir les obligations qu'elle a prises, personne ne le conteste. Mais la question est de savoir si ces obligations existent et quelles elles sont.
E. Venizelos. — Monsieur le député de Patras dont les vues sont exagérément théoriques, quand il fut au pouvoir et qu'il lui fallait expliquer au peuple avec quel programme politique il y arrivait, a cru nécessaire, semble-t-il, sans savoir si l'alliance imposait des obligations à la Grèce, d'affirmer dans sa déclaration ministérielle, et avec beaucoup de force, que c'était un devoir imprescriptible que de remplir ces obligations 1
D. Gounaris. — Des obligations créées par l'alliance, au moment où se produiraient les circonstances qui les feraient apparaître.
E. Venizelos. — Il n'était pas permis à un homme raisonnable prenant alors le pouvoir, il n'est pas permis aujourd'hui à un homme dans la situation de Monsieur Gounaris, de dire qu'un trait
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essentiel de son programme était de reconnaître comme un devoir imprescriptible le respect de nos obligations d'alliés, sans être sûr de l'existence de ces obligations. Et maintenant, comment pouvezvous annuler des obligations qui n'existaient pas dans le traité seulement, mais ont encore été reprises dans nos déclarations, au début de la guerre, et dans les vôtres, et comment venez-vous aujourd'hui persuader à la Chambre que la clause du traité ne jouerait peut-être pas au cas d'une attaque de la Bulgarie, et que conséquemment notre obligation de refuser la modification du statu quo créé par le traité de Bucarest demeure intacte ; l'honorable député de Patras, défendant la politique de neutralité, a dit que, assurément, alors que tout le monde est en lutte, la situation normale est la neutralité. Assurément, lorsque tout le monde est en lutte, la situation normale des non belligérants est la neutralité, mais il existe des exceptions à la règle posée d'une manière si générale. Il y a une première exception, quand l'un au moins des belligérants est un allié, auquel en prévision d'un péril pareil, vous avez promis de porter secours, comme lui-même de son côté vous a fait la même promesse. Il y a une exception aussi (conformément à laquelle le maintien de la neutralité, quand tout le monde est en lutte, n'est pas la situation normale) lorsque la lutte
se déroule sur un territoire que réclament précisément vos revendications nationales.
Le chef de l'opposition a approuvé dès le premier moment, et je l'en remercie, car il a eu le courage politique de se mettre ainsi en désaccord avec quelques-uns de ceux qui l'entourent. . .
D. Gou.naris. — Aucun de ceux qui m'entourent n'était d'un avis opposé et tout ce que la presse a dit à ce sujet est absolument faux.
E. Vemzelos. — Peut-être. Cet avis opposé était tout au moins celui des membres de la presse dont vous avez, il y a un moment, présenté la défense, et auxquels je reviendrai à la fin de mon discours, comme vous l'avez fait vous-même.
D. Gounaris. — Mais moi, je ne crois pas avoir le droit de les accuser de vénalité, par cela seul qu'ils étaient d'un avis opposé.
E. Venizelos. — Je reprends ce que je disais : l'honorable chef de l'opposition a approuvé la mobilisation comme un moyen nécessaire, un acte de prévoyance en présence de la mobilisation générale bulgare. Mais l'honorable député de Patras, en approuvant la mobilisation générale, paraît (je dis paraît, car on peut juger autrement de ses intentions) paraît pencher vers cette idée, que, si la Bulgarie, au lieu de se tourner immédiatement contre nous, préfère se tourner contre la Serbie, pour l'écraser
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d'abord, avant de nous attaquer, nous devons rester les bras croisés, sur le pied de mobilisation générale, pendant des mois, jusqu'à ce que la Bulgarie ait terminé sa guerre ! Cela, Messieurs, dénote une profonde incompréhension de ce qu'est pour un État la mobilisation générale. Sans doute, la Grèce a fait dans le passé, plusieurs mobilisations que l'on qualifiait de générales, mais qui ne l'étaient pas, parce qu'on appelait une classe et demie, puis deux mois après deux autres, et une autre encore. C'est pour cela peut-être qu'on a conservé cette impression que la mobilisation est un événement dont la réalisation est lente, et qui met au moins six, sept, huit mois à se développer. La conception actuelle, que l'Allemagne a réellement, plus que toute autre chose, enseigné au monde militaire, est que la mobilisation générale d'un pays ne peut avoir lieu que si le pays est préparé, soit que, immédiatement après l'achèvement de la mobilisation et de la concentration, la guerre éclate, soit qu'après cet instant on réussisse à supprimer les motifs qui avaient provoqué la mobilisation. Car on combat, non pour combattre, mais pour imposer ses volontés, pour défendre ses droits ; on mobilise parce qu'on voit en danger ses intérêts vitaux. Mais vous qui approuvez la mobilisation, comment la comprenez-vous ? Comme une situation durable, qui peut se prolonger pendant
des mois, et ruinant non seulement le pays au point de vue économique, mais aussi, au point de vue moral ; l'armée mobilisée et inactive, qui n'est là que pour regarder, est-ce ainsi que vous considérez la mobilisation ?
D. Gounaris. — Quand finira la guerre ?
E. Vémzelos. — Je ne sais pas quand finira la guerre, Monsieur le député de Patras. Mais la question que je dois étudier est celle-ci : existe-t-il une raison de faire la guerre, les intérêts vitaux de la nation sont-ils assez en danger pour que non seulement nos obligations morales qui résultent de l'alliance, mais aussi les intérêts nationaux m'obligent à envisager cette éventualité. On sait quand la lutte commence, on ne sait certes pas quand elle finit. Vous n'avez donc pas le droit de me poser cette question. Mais moi j'ai le droit de vous demander comment vous concevez cette mobilisation que vous approuvez, et si vous pensez la prolonger jusqu'à ce que la Bulgarie démobilise, après avoir terminé sa guerre éventuelle avec la Serbie. Car en vérité nous parlons sans cesse d'une guene de la Bulgarie contre la Serbie, alors que le président du conseil de Bulgarie nous a assurés qu'il n'a aucune intention d'attaquer la Serbie. Nous parlons de ces événements, parce qu'ils sont vraisemblables, parce qu'ils sont possibles, quoi qu'ils ne soient pas encore prouvés par des faits.
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D. Gounaris. — Et s'il n'y a pas agression, vous demeurez mobilisé ?
E. Venizelos. — S'il n'y a pas agression, mais on démobilisera, soyez-en sûr, parce que moi aussi alors je démobiliserai.
D. Gounaris. — Et si on ne démobilise pas ?
E. Venizelos. — L'honorable député de Patras me permettra d'observer que, vraisemblablement (je ne dis pas probablement) la Bulgarie agira autrement, et alors, naturellement, notre intervention n'aura plus raison d'être, car, je pense, la Bulgarie a d'autres frontières, et si elle se tournait de ce côté-là, nos obligations envers la Serbie ne joueraient pas, et nos intérêts vitaux ne seraient pas en danger.
Messieurs, il aurait une politique suivie, celui (mais je ne le vois pas dans cette enceinte) qui dirait : Pourquoi une mobilisation ? La Bulgarie mobilise mais nous déclare qu'elle n'a aucune intention hostile, elle nous déclare qu'elle remet à une époque plus favorable un règlement de comptes avec nous, qu'elle préfère ne pas avoir deux ennemis à la fois, mais les frapper l'un après l'autre. Pourquoi mobiliser dès aujourd'hui, au lieu d'attendre qu'elle vous informe de l'époque où elle vous attaquera ? Vous ferez alors votre mobilisation, au lieu de vous épuiser prématurément. Oui, ce serait là une politique conséquente.
G. Pop. — Sitôt que quelqu'un aurait une opinion opposée à la mobilisation, il y aurait polémique. Par conséquent on peut être journaliste sans être vendu.
E. Venizelos. — Monsieur le député de Psara, vous êtes trop fin pour ne pas m'avoir compris.
Le politicien qui viendrait exprimer un tel avis, ne serait pas, je pense, applaudi, mais simplement envoyé à l'asile des aliénés.
Le danger de l'agression bulgare.
Messieurs, nous devons courageusement envisager la situation. J'ai appelé le traité de Bucarest la charte des Balkans. Malheureusement, la guerre européenne est survenue bien prématurément, avant que la Grèce ait pu organiser ses nouvelles possessions ; elle met en péril le maintien du traité de Bucarest, ou pour parler d'une façon plus générale, l'équilibre des forces consacré par le traité. Je l'ai dit dans les déclarations que j'ai faites à la Représentation nationale en lui annonçant la mobilisation : un des États qui ont signé le traité de Bucarest, qui est accoutumé depuis bien des années à se croire au seuil de la réalisation de ses aspirations nationales, dût-il sacrifier tous les autres États balkaniques, croyance inspirée par la faiblesse passa-
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gère des autres États, considère qu'il lui est impossible de se conformer au traité de Bucarest, et de le respecter. Du reste, il n'a pas manqué, même en le signant, de faire entendre des protestations. Et je demande : quel homme politique responsable viendrait dire du haut de cette tribune, que, au cas où la Bulgarie attaquerait la Serbie, arriverait à l'écraser et par suite à s'accroître exagérément à ses dépens, quel homme politique responsable oserait dire au peuple hellénique qu'il peut dormir en paix, sous prétexte que immédiatement ou par quelque intermédiaire, la Bulgarie nous assure qu'elle ne nourrit pas contre nous d'intentions hostiles ? Quel homme politique monterait à la tribune pour dire que, devant la nation et devant les générations futures, il prend la responsabilité des catastrophes qui surviendraient, si nous ajoutions foi à ces assurances, et assistions immobiles à l'écrasement complet d'un État allié et à l'accroissement proportionnel précisément de l'État qui par malheur se présente à nous comme un irréconciliable adversaire ?
G. Baltadzis. — Et si la Serbie se trouve diminuée par suite d'une guerre, non avec la Bulgarie, mais avec une autre puissance ?
E. Vemzelos. — Nous n'interviendrions pas. Je vais vous expliquer la différence. Assurément, il est
fort possible que la Bulgarie n'attaque pas la Serbie, il est possible que la guerre européenne contraigne la Serbie a une limitation de sa souveraineté, et que par suite la puissance de la Bulgarie en soit accrue, mais vous devez reconnaître que, si les choses n'allaient pas plus loin, et que l'armée austro-allemande forçât le passage d'Orsova et marchât ensuite vers Constantinople par la Bulgarie, nos périls seraient bien moindres. Si les choses devaient s'arranger au Congrès de la Paix sans que la Bulgarie fût en possession d'une grande partie du territoire serbe, on pourrait espérer voir triompher de nouveau la croyance à la nécessité d'un équilibre entre les puissances balkaniques. Mais si nous demeurons, la Bulgarie et nous, dans les mêmes conditions, jusqu'au congrès de la paix, que nous n'y prenions pas part, et que la Bulgarie y prenne part comme belligérante, avec une idée, avec un suffrage, qu'elle atteste en outre devant le Congrès qu'elle tient une grande partie de la Serbie, non seulement la bande de territoire non contestée, mais la portion contestée, et probablement aussi une partie du royaume serbe de 1912, alors, Monsieur le député de Drama, pensezvous que le dommage subi par nous ne dépassera pas celui que nous subirions dans l'autre hypothèse?
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Le suffrage du peuple hellène.
L'honorable chef de l'opposition a parlé du suffrage du peuple grec, répondant à ce que je disais en affirmant que ma politique avait reçu l'approbation des électeurs du pays dans les élections dernières. Monsieur le député de Patras a demandé : les élections ont-elles eu lieu à propos de l'interprétation douteuse du traité ? Le député de Patras a soutenu, si j'ai bien compris, que les élections ont eu lieu sur la question qui provoqua mon abandon du pouvoir. Imaginez-vous, Messieurs, l'erreur où demeure encore le député de Patras, tant de mois après les élections ! Il croit que le parti des libéraux demandait aux élections, en se présentant aux électeurs grecs d'envoyer une division aux Dardanelles ; il oublie que ceux qui avaient qualité pour représenter le parti, et pour expliquer les actes des libéraux, disaient qu'il ne s'agissait plus de la politique de février. Si le peuple grec s'est prononcé nettement sur quelque chose, malgré les moyens mis en œuvre sous votre gouvernement pour altérer le sens des élections. . .
D. Gounaris. — Je vous dis, moi, qu'il n'a pas été altéré.
Plusieurs Députés. — N'interrompez pas.
E. Yé.mzelos. — Il s'est passé des faits qui de-
puis bien des années ne s'étaient pas produits dans la vie politique de la Grèce. Quand je parlerai de la manière dont vous avez défendu certains organes de l'opinion publique, je reviendrai sur ce point, et dirai ce que j'ai à dire.
L'honorable député de Patras m'a posé cette question : par quelle procédure — je l'ai noté et souligné — le peuple hellénique a-t-il exprimé son opinion pendant les élections ? Je réponds : Par une procédure constitutionnelle. Le peuple grec a fait connaître en votant qu'il confiait de nouveau le gouvernement du pays au parti des libéraux, et qu'il lui confiait le gouvernement en pleine connaissance de sa politique, parce que cette politique lui a été exposée.
Monsieur le député de Patras déforme entièrement, altère entièrement, je veux dire, falsifie entièrement l'opinion exprimée par le peuple hellénique, en n'admettant pas qu'il ait approuvé la politique générale du parti libéral, qui avait une ligne de conduite extérieure bien nette, et inscrivait en tête de son programme le respect des obligations envers la Serbie. Il ne croit pas que le peuple se soit déclaré là-dessus ; il croit que le peuple s'est déclaré sur la nécessité de l'envoi d'une division aux Dardanelles, et peu s'en faut qu'il m'ait accusé devant le peuple grec, ma politique une fois approuvée, de
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n'avoir pas pris soin d'envoyer cette division, non que les affaires eussent changé de face, mais parce que je considérais l'expédition comme inutile.
Une s'agit pas aujourd'hui, Messieurs, d'instaurer un débat épisodique sur cette portion de ma politique qui appartient désormais à l'histoire et qui a trait à mon abandon du pouvoir. Remettons à plus tard la discussion de ce point qui, du reste, sera traité dans cette enceinte. Mais je prétends, Monsieur le député de Patras, sans vouloir vous attaquer personnellement, qu'en niant que l'opinion se soit nettement prononcée par la voie des élections sur ce point qui nous occupe, en affirmant que cette opinion, c'est la presse à laquelle j'ai fait allusion, qui l'exprime, vous insultez la constitution du Pays. Je suis le premier à reconnaître que les journaux, et par conséquent les journalistes, sont en quelque mesure les porte-parole de l'opinion publique, mais je ne m'attendais pas à voir un homme politique tel que vous mettre sur le même pied l'expression de la volonté nationale fournie par les élections.
D. Gounaris. — Mais non !. . .
Le discours sur les journaux.
E. Vénizelos. — Lisez votre discours et vous verrez : « ... à l'égard de l'opinion publique, dont les porte-parole sont les journaux. »
Et de quels journaux, Messieurs, ai-je parlé ? L'honorable député de Patras affirmait que j'avais injurié les organes de l'opinion publique (pour ne pas commettre d'erreur, je lis les notes que j'ai prises), mais il avait intérêt à exagérer le nombre
I des personnes qu'atteignaient mes paroles, tout à l'heure, avant la suspension de la séance ; il avait intérêt à faire croire que j'étendais à la presse entière ce qui n'était dit que pour certains organes de
, la presse et de l'opinion publique. Il y a dans cette salle des hommes qui rédigent un journal qui, depuis des années, combat impitoyablement le gouvernement des libéraux : cependant personne n'a eu l'idée de diriger contre cet organe de l'opinion publique la moindre allusion analogue à celle que j'ai si clairement faite ce soir ; et même à l'égard de certains organes de l'opinion publique, qui ont des principes arrêtés, qui ont une politique conséquente, personne n'a eu l'idée de prononcer une parole injurieuse. Seulement, Monsieur le député, ce n'est un mystère pour personne, que certains organes ont réussi, dans le court espace de vingt-quatre heures, à changer totalement d'opinion, parce que, dans l'intervalle une propagande étrangère éhontée les avait achetés ; et pensez-vous alors avoir le droit de nous adresser ces « Exhortations à Démonicos », en me conseillant de ne pas attaquer la Presse, moi
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qui, disait-on, cherchais à l'intimider ? Vous m'avez même dit, que nous autres, hommes politiques, nous devons être habitués à subir jusqu'aux injures et aux violences de la Presse. Je ne suis pas ici le plus âgé, mais je suis bien celui qu'on a le plus injurié, parce que ma carrière politique a été la plus longue et la plus chargée de péripéties : il était naturel que je fusse l'objet d'attaques quotidiennes. Je ne me suis jamais fâché de ces attaques, et même, en ce moment vous ne me voyez pas irrité, car il n'y a eu contre moi aucune attaque personnelle. Mais assurément ma conscience se soulève, à voir, depuis tant de mois, le spectacle immoral que nous offrent certains organes de la presse, qui, d'un moment à l'autre, ont totalement abandonné la politique qu'ils défendaient depuis si longtemps, parce qu'ils ont été soudain éclairés par des versements d'argent abondants, effectués par la propagande étrangère, non pour le service d'intérêts grecs, mais pour le service d'intérêts étrangers, opposés aux intérêts hellènes. (Applaudissements sur les bancs et dans les loges.)
L'honorable député de Patras me permettra de ne pas laisser passer sans protestation une injustice qu'il a commise envers d'autres organes de l'opinion publique de ce pays. Il a rappelé à propos de ce que je disais ce soir, les attaques acerbes dirigées
contre lui pendant son gouvernement par la presse d'opposition et spécialement par la presse favorable au parti libéral. Mais il a fait injure à cette presse en la mettant en parallèle avec la presse vendue, lorsqu'il a parlé d'une presse qui, développant l'opinion d'un grand parti politique, l'a défendue avec vigueur et fermeté, et peut-être parfois avec une aigreur qui trouvait du reste, sinon une justification, du moins une excuse en ceci : que cette presse représentait l'opinion, non seulement d'un grand parti politique, mais du parti qui avait la majorité dans ce pays. Car alors vous n'aviez pas encore sous les yeux l'opinion de la Nation, manifestée par une majorité à la Chambre, mais les élections prouvèrent que la fiction était restée fiction, et que la réalité était conforme aux opinions de la presse qui incarnait les idées des libéraux.
L'honorable député de Patras a jugé que j'avais été inconvenant, en accusant du haut de la tribune, comme c'était mon devoir, et devant le peuple hellène, la presse vendue, et il m'a rappelé qu'une autre voie m'était ouverte si je voulais frapper la Presse, et la voie qu'il m'indiquait, c'était celle des tribunaux.
D. Gounaris. — Non I
E. Vénizelos. — Puisqu'ils trahissent la Patrie, m'avez-vous dit, il faut les mettre en accusation, et
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mon opinion est que leurs actes ont été caractérisés par vous comme crimes de trahison, que vous avez demandé l'application des dispositions prévues, pour qu'on coupe la tête à ces hommes. Mais moi je pense que non seulement ces dispositions ne sauraient s'appliquer, mais qu'aucune disposition n'existe qui puisse leur être appliquée.
D. Gounaris. — Je n'entendais pas l'application des dispositions existantes, que leur sévérité rend vraiment inapplicables; je demandais que vous introduisiez une disposition nouvelle qui vous aurait permis de prendre les mesures voulues.
E. Vénizelos. — Vous ne pouvez, je pense, me condamner pour n'avoir pas pris les mesures voulues, puisque je ne suis au pouvoir que depuis un mois.
La Terreur sous le gouvernement Gounaris pendant les élections.
Vous m'avez accusé de vouloir imposer à la Presse un régime de terreur. C'est moi pourtant qui étais président du conseil pendant la durée des deux guerres précédentes, alors que la Presse était sous l'autorité militaire, et cependant vous reconnaîtrez que jamais, en aucun pays, la loi martiale ne fut moins lourde à la Presse que celle que je lui appliquai.
G. Pop. — C'est que la Presse le méritait.
E. Venizelos. — Je ne dis pas le contraire. Mais aujourd'hui encore, Messieurs, il existe un décret qui proclame la loi martiale à Athènes ; il est signé, c'est moi qui l'ai demandé, naturellement ; j'en suis responsable ; pourtant je remets de jour en jour sa publication, dans l'espoir qu'elle deviendra inutile. Et vous m'accusez de vouloir faire peser la terreur sur la Presse, parce que, en montant à la tribune, moi qui vénère la liberté de la Presse, et qui tolère son intempérance parce qu'en la tempérant on restreindrait sa liberté, je ne suis pas lâche au point de la laisser en repos, et que je lui dis : tu es vendue, puisque tu reçois l'argent de l'étranger, puisque tu sers des intérêts étrangers ? L'honorable député de Patras a été plus malheureux encore en me prêtant des idées d'intimidation, comme si je voulais ainsi faire taire la presse d'opposition, alors que lui m'accuse de tyrannie et qui donc ? Celui qui, montant au pouvoir d'une manière assurément constitutionnelle, mais non pas entièrement normale, et revêtu pour la première fois de la dignité de président du Conseil, a considéré qu'il était moralement permis, politiquement correct et utile, d'essayer de combattre par la terreur un grand parti politique qui avait quitté le pouvoir non pour avoir perdu la confiance du pays, mais par suite
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d'un dissentiment avec la Couronne, pour des raisons qui honoraient le parti, car il se rappelait que son chef, quand, pour la première fois le peuple grec le recevait, avait déclaré qu'il ne demeurerait pas une minute au pouvoir, s'il ne pouvait le faire qu'en sacrifiant ses principes et ses idées. Je suis parti pour me reposer quelques jours, après avoir exercé le pouvoir pendant quatre ans et demi, à Spetsa, et quand je fus sur le point de rentrer, on m'a interdit de débarquer au Pirée, comme à un vulgaire criminel ! (Cris : « C'est honteux ! », et applaudissements.) Je suis descendu au Phalère, car au Pirée la cavalerie et l'infanterie faisaient régner un régime de terreur. Il oublie qu'il m'a accusé de terroriser la Presse, moi qui en ce moment même remets à plus tard l'application de la loi martiale. Il l'oublie, lui qui, ministre de la guerre, ordonna, le jour de la fête nationale, de cerner la maison de l'ancien président du conseil (qui lui aussi enfin avait contribué à la célébration triomphale de cette fête après les événements de 1912 à i()i3), de faire assiéger cette maison, et de l'empêcher lui-même, parce qu'avant ces mesures de police il était en villégiature à Képhisia, de rentrer chez lui. Celui qui m'accuse de terrorisme, c'est le député de Patras qui a eu le courage, pendant les élections, de faire totalement interdire par ordonnance de police le droit de réu-
iiiju, qui a le courage de poser comme règle, pendant les élections, que quiconque acclamait le chef d'un grand parti politique, insultait la couronne et devait être conduit en prison. Messieurs, je regrette d'avoir été parfois acerbe dans mon discours. Certes en montant à la tribune nous avons beau être résolus à ne pas nous montrer tels, nous manquons parfois à nos résolutions, admettant que la responsabilité de l'aigreur des paroles est commune.
C'est éviter le danger que de le regarder en face.
Je ne veux pas, Messieurs, achever mon discours autrement que n'a terminé le sien Monsieur le député de Patras. Nous nous trouvons, en vérité, dans une des conjonctures les plus graves de notre histoire nationale. Notre devoir est d'examiner les faits objectivement, et de décider quelles sont les exigences des intérêts supérieurs du peuple. Ce n'est pas éviter sûrement le péril que de le fuir ; pour l'éviter définitivement, il faut le regarder en face. Si l'événement se produit, en prévision duquel la Grèce a mobilisé, nous n'éviterons pas les dangers qui nous menacent en demandant à Dieu dans nos prières du dimanche, de nous faire vivre aujourd'hui et demain . . . Dieu aussi y pourvoira ! Nous échapperons au danger au moyen d'une vaste poli-
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tique, prévoyant non pas les événements qui peuvent se produire aujourd'hui ou d'ici à quelques mois, mais ceux qui se produiront dans un temps au reste peu éloigné, si, en violant les obligations qui résultent de notre traité d'alliance, en méconnaissant nos intérêts vitaux, nous laissons écraser notre alliée et s'accroître exagérément l'État qui se proclame notre adversaire. Je le répète, il faut envisager le péril dès maintenant, il faut montrer aussi que nous sommes décidés à le faire, à ne pas permettre une agression contre nos alliés, et à cause de nos engagements et parce que nous savons ce qui nous attend plus tard ; c'est seulement ainsi que nous pourrons regarder en face le péril imminent. L'honorable député de Corfou m'a accusé d'un autre délit, il m'a reproché ma confiance. Eh bien I Messieurs, il arrive qu'en politique des œuvres plus grandes sont accomplies par ceux qui ont la foi que par les pyrrhoniens. En septembre 1913, le gouvernement que je présidais s'est trouvé en présence de la guerre balkanique, guerre offensive, et non prévue dans notre alliance défensive avec la Bulgarie, et à laquelle la Grèce était conviée à participer sans conditions puisqu'on ne pouvait alors en établir ; alors la confiance qui régnait en moi, chez mes collègues et dans le gouvernement irresponsable, la confiance dans la vitalité du peuple hellénique, la
confiance que, entrant dans une pareille lutte avec notre armée, petite mais bien organisée, nous ne pouvions que réaliser les gains espérés, cette foi nous a amenés à affronter la guerre, que les grands, ceux qui avaient la science militaire, considéraient comme désespérée pour les peuples balkaniques. Vous vous rappelez ce que Monsieur le député de Patras dit alors à la Chambre. Il a fait tous ses efforts, étouffant par patriotisme ses doutes intimes, pour ne pas faire naître d'hésitations ; il a dit, vous vous en souvenez : « Au point où en sont arrivées les choses, il ne nous reste qu'à vous donner courage. )> Je me rappelle cette minute, et je ne crois pas faire de contre-sens. Il considérait, j'en suis sûr, qu'on menait la Grèce à la boucherie. Mais le député de Corfou voit bien que la foi en la vitalité du peuple hellène n'est pas un élément d'insuccès, comme il paraît le croire. Le pyrrhonisme qui distingue certains autres, ne permet pas d'accomplir de grandes actions. Sans doute, la foi, quand on garde les bras croisés, quand on reste indifférent à ce qui se passe autour de soi, cette foi ne peut donner de fruits, mais si elle s'accompagne d'un effort soutenu, infatigable pour préparer le pays à regarder les choses en face, à deviner ce que sera demain, c'est la foi qui dans ce monde suscite les œuvres grandes et admirables ! (Applaudissements prolongés.)
DEUXIÈME PARTIE
A la séance du 28 Sept, au 11 Oct. 1915
Vénizelos dont les paroles à la séance du 21 sept.jU oct. furent saluées par la majorité de la Représentation Nationale, a quitté le pouvoir, le 22 sept. 15 oct. 1915, le roi Constantin n'ayant pas approuvé sa politique. C'est maintenant M. Zaïmis qui est à la tête du gouvernement. Au dehors l'attaque des Austro-Allemands contre les Serbes héroïques progresse péniblement ; Belgrade est prise et la Bulgarie mobilisée devient toujours plus menaçante. Les Alliés continuent à débarquer à Salonique. M. Zaïmis est monté à la tribune pour déclarer que son gouvernement observerait une politique de neutralité — mais de neutralité armée, se réservant d'en sortir au jour où l'exigeront les intérêts de la nation.
E. Vénizelos. — L'évolution suivie par les affaires publiques depuis sept mois, montre que nous sommes loin des bases de notre libre constitution parlementaire. Car, si vous reconnaissez encore à la souveraineté nationale le droit de diriger les affaires intérieures du pays, du moins en ce qui con-
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cerne ses rapports avec l'extérieur et sa politique nationale, nous nous trouvons devant une méconnaissance du vote de la Représentation Nationale, et de la véritable pensée du peuple grec, exprimée par les élections. (« Bravo ! Bravo ! »)
Mais ce n'est pas à cette question, Messieurs, que je consacrerai l'heure présente. La situation, j'ai eu l'honneur de l'expliquer à la Chambre, il y a huit jours, est critique plus peut-être qu'aucune de celles qu'a envisagées le pays depuis la renaissance nationale. Dans de pareilles conjonctures, il serait extrêmement téméraire de rechercher la solution de questions si épineuses, en usant les forces du pays à des luttes intérieures et en le rendant moins capable de considérer les périls du dehors.
Depuis que notre gouvernement s'est présenté à la Chambre, il y a huit jours, après le vote qu'elle a émis à ce moment, ce corps a cessé entièrement de représenter la souveraineté nationale, et se transforme en une simple réunion, un conseil, pourrais-je dire, de notables du peuple hellénique ; et pourtant, Messieurs, je pense remplir un impérieux devoir à l'égard du pays et de son gouvernement en me présentant à cette tribune, pour y expliquer toutes les hésitations et les inquiétudes que j'éprouverais au cas où la politique du Gouvernement mal définie par son honorable président s'éloignerait
essentiellement des bases sur lesquelles s'appuie la mienne.
De notre traité d'alliance avec la Serbie, il n'est pas dit un mot dans les déclarations du gouvernement. Je suis obligé, moi aussi, de ne pas toucher à cette question : je ferai mieux, même ; je la passerai sous silence, et supposerai qu'aucune alliance n'a été conclue avec la Serbie. Et je dirai : peut-on douter, Messieurs, un instant, que la base solide et inébranlable de notre politique nationale devait et doit être le maintien à tout prix de l'équilibre des forces établi par le traité de Bucarest ? Pour moi, j'ai pensé toujours et je pense que sur ce point, il ne peut pas y avoir deux avis dans le pays. Tous les gouvernements doivent avoir là-dessus des conceptions stables, entièrement concordantes, car c'est là la seule façon d'éviter des malentendus, qui, invétérés ailleurs, y ont sans doute provoqué la mobilisation à laquelle répond la nôtre.
Je suppose donc qu'un traité d'alliance n'ait jamais été conclu avec la Serbie. Et je vou9 demande : pouvons-nous permettre, la nation grecque peut-elle permettre à un des États des Balkans, la Bulgarie, d'entrer dans le conflit européen, et d'arriver par ses seules forces à détruire définitivement un de ces États, qui participent à l'équilibre et qui assurent ce dernier, en acquérant un accroissement formidable ?
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Guerre avec la Bulgarie.
On comprend, Messieurs, après deux guerres, le désir d'en éviter une troisième. Mais il faut en ce moment que le peuple envisage le problème courageusement. Le problème, comme je le comprends, ce n'est pas : faut-il ou ne faut-il pas faire la guerre? mais bien : quand commencerons-nous la guerre ? Car il nous est utile de faire la guerre, puisque malheureusement un des États balkaniques pousse ses revendications nationales vers tous les points de l'horizon, et je puis dire que ces revendications, il les dirige surtout vers nos frontières, car le territoire que nous voyons convoité par notre voisin et que nous possédons en Macédoine est plus grand et plus riche que celui qu'y possèdent les autres peuples Balkaniques.
On demande donc : Avec un tel voisin, peut-on croire que la guerre, la guerre contre la Grèce, la guerre entre la Grèce et la Bulgarie, soit évitable ? Si vous vous sentez obligés de répondre avec moi que la guerre est inévitable, que, si elle n'éclate pas aujourd'hui, elle éclatera demain ou après-demain, voici quel problème se pose à l'opinion publique : Faut-il, même si nous n'avions pas de traité avec la Serbie, laisser écraser complètement un État qui concourt au maintien de l'équilibre, laisser s'ac-
croître exagérément un adversaire qui tombera sur nous demain, quand nous n'aurons plus d'amis et d'alliés, pour nous anéantir ?
La guerre européenne
La réponse aux questions que pose l'impatience nationale, ne serait pas douteuse, je le reconnais, s'il n'y avait un argument tiré de la guerre européenne, argument non méprisable, sans doute. Ceux dont l'avis est opposé au mien reconnaissent qu'il ne fallait absolument pas permettre à la Bulgarie d'écraser la Serbie isolée et de se tourner ensuite contre nous, mais ils pensent que (la Bulgarie attaquant la Serbie de concert avec un des grands groupements des puissances européennes), notre intérêt est de renvoyer le jugement, de retarder le règlement de comptes avec un voisin qui croit avoir avec nous, en effet, des comptes à régler, à le retarder, dis-je, jusqu'à la fin de la guerre européenne.
Il faut que je vous fasse voir, Messieurs, que cet argument si grave ne doit pas nous faire hésiter sur la politique que nous devons suivre.
Je sais, que l'on a discuté plus d'une fois, non dans cette enceinte, mais au dehors, la question de savoir quoi sera le vainqueur final de la grande
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guerre européenne. On s'est demandé aussi, tout en méconnaissant souvent l'importance du problème, quel est celui qu'il est de notre intérêt de voir vainqueur dans cette grande lutte, dont le monde presque tout entier est le théâtre. A la première question, je ne suis naturellement pas en état de donner une réponse catégorique. Et je doute qu'il y ait sur la terre un homme capable de dire quelle sera l'issue de la guerre européenne. Mais les opinions que professent parmi nous certaines sphères militaires, des mieux qualifiées, il est vrai, pour avoir une opinion, mais composées d'hommes qui ont fait leurs études en Allemagne, qui naturellement ont appris, non seulement à estimer, mais aussi à admirer l'organisation allemande et l'état de préparation de l'Allemagne, à tous les points de vue, et surtout au point de vue militaire, les opinions de ces sphères militaires, dis-je, la propagande étrangère y aidant, propagande qui s'est servi comme d'un instrument d'une partie de presse grecque, ont fait prévaloir que la question de l'issue de la guerre européenne n'est nullement douteuse, et qu'elle ne peut se résoudre qu'en faveur de celui des deux groupements auquel appartient l'Allemagne.
J'ai dit tout à l'heure, Messieurs, que la préparation et l'organisation allemandes sont admirables. Mais cette organisation qui s'étend à tout, particu-
lièrement à la guerre, n'a pas réussi dans les premiers mois du conflit, quand l'Allemagne était en présence d'ennemis inégalement préparés, et pour quelques-uns, hélas ! pas préparés du tout, n'a pas réussi, dis-je, dans les premiers mois de la guerre à obtenir les résultats décisifs. Il n'est pas nécessaire d'être militaire pour juger la question dans ses grandes lignes : Des résultats immédiats et foudroyants n'ayant pas été obtenus de prime abord, le succès final ne peut donc, à tout le moins, qu'être tout à fait incertain pour le groupement auquel appartient le colosse germanique. L'autre groupement européen puise en effet dans des ressources en hommes et en argent doubles de celles auxquelles puisent les empires du centre. A mesure que le temps passe, le moyen s'offre à lui de compléter sa préparation, imparfaite au début, et la victoire de l'un des groupements que tel croyait certaine en devient d'autant plus douteuse.
Il fallait secourir la Serbie.
Mais voici, Messieurs, ce qui doit nous occuper en ce moment : l'issue étant douteuse, nous est-il aujourd'hui avantageux de régler les questions en suspens avec notre voisin, ou de les remettre à plus tard ? Assurément, nul ne dit que la Grèce, petit
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État qui dispose de faibles contingents militaires, pourra, en entrant dans le conflit européen, influer sur l'issue générale. Mais, Messieurs, la Grèce, si elle avait suivi la politique que je préconisais, ne se trouverait pas avoir à se mêler au conflit, et encore moins à pousser une expédition jusqu'au Danube. Il lui suffirait de demeurer les armes à la main, et de déclarer à la Bulgarie qu'elle ne lui permettrait pas d'attaquer la Serbie, sous peine de se voir elle-même contre-attaquée. Sur ce théâtre sudoriental de la guerre, le contingent que la Grèce pourrait mettre en ligne serait à considérer et pourrait exercer une action décisive. La Bulgarie, petit État, elle aussi, réussit, par sa participation qu'on escompte, à donner des avantages énormes à l'autre groupement européen sur le théâtre sud-oriental de la guerre ; eh bien ! de même, la Grèce, entrant dans le conflit pour empêcher la Bulgarie d'attaquer la Serbie, pourrait apporter un concours effectif, tout à fait décisif même, au point que (on peut en être sûr) même si nos alliés Serbes étaient contraints de reculer vers le nord, il serait impossible à nos adversaires d'envahir le sud, qui serait occupé par l'armée hellénique, par le reste de l'arm4e serbe en retraite et par les contingents étrangers accourus à notre aide. Cet envahissement ne serait pas possible à une armée considérable, ravitaillée par une seule
voie ferrée, au moment où nos forces seraient abondamment ravitaillées par la voie maritime de Salonique et Cavalla. J'ai la ferme confiance que, quelle que fût l'issue de la guerre sur les autres fronts, les négociations de paix trouveraient la Grèce en possession d'une partie du territoire bulgare, ou tout au moins ayant conservé l'intégrité du sien, et la Grèce prendrait place alors au Congrès de la Paix, soutenue par quatre grandes puissances alliées.
Mais, Messieurs, je crois nécessaire d'examiner la chose à un autre point de vue encore. J'ai dit que la presse et l'opinion publique ont agité la question de savoir lequel des deux groupements nous aurions intérêt à voir vainqueur dans cette grande guerre. La propagande étrangère a essayé de persuader au peuple hellénique . . .
Ch. Bozikis. — Laquelle des deux ?
E. Vénizelos. — ... que le pays a intérêt à voir vaincues les puissances occidentales, et le triomphe du groupement auquel appartenait la Turquie, auquel la Bulgarie appartient déjà. Nous en sommes venus, Messieurs, à voir saluer avec joie l'insuccès de l'expédition des Dardanelles. Cependant, l'âme nationale ne s'est jamais laissé tromper et il est impossible, qu'elle se trompe aujourd'hui, où la Bulgarie se joint délibérément à ce groupement. La victoire des puissances de l'En-
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tente, si la participation de la Bulgarie à la guerre entraînait la nôtre, la victoire de l'Entente servirait nos intérêts plus que ne peuvent l'imaginer et l'espérer, je ne dis pas des politiciens optimistes, mais, si je puis m'exprimer ainsi, des poètes en délire. La défaite du groupement auquel aurait appartenu la Bulgarie signifierait l'ensevelissement définitif des espérances d'hégémonie balkanique de cette puissance, sa limitation territoriale définitive à la péninsule, et signifierait en même temps l'extension de la Grèce jusqu'à l'Asie Mineure et dans l'intérieur de la Péninsule.
L'homme politique de Corfou doit, j'en suis sûr, se dire en lui-même : « Voyez un peu comme l'optimisme lui donne des ailes et quels points de vue il nous découvre ! » Mais mon devoir est de faire remarquer à l'honorable député de Corfou qu'il aurait pu rogner les ailes à mes espérances et à mes prévisions, si, au début de la guerre contre la Turquie, je lui avais dit (en admettant que je l'aie su) que nos frontières seraient transportées du Papapoulio au Nestos, et cela à bien plus juste titre que je ne puis aujourd'hui éveiller son scepticisme en lui disant que ces frontières pourraient bien être transportées du Nestos au Méandre et à l'Hermos.
Les promesses de V Allemagne.
Mais au contraire, quelles sont les conséquences d'une victoire du groupement dont la Turquie et la Bulgarie font partie, quels en seront les résultats pour nos intérêts nationaux ? La Turquie en sera plus forte, ce qui, autrefois, ne m'aurait pas inquiété, mais m'inquiète aujourd'hui que la Turquie est sous le régime germanique. Et cela ne peut que m'inquiéter extrêmement, car, vous le savez, le triomphe des néo-turcs serait la destruction des Hellènes d'Asie Mineure, le déracinement de l'hellénisme de Turquie. A ce triomphe serait lié l'écrasement de la Serbie, un des facteurs de l'équilibre balkanique ; à ce triomphe serait lié l'accroissement démesuré de la puissance bulgare. On dit, Messieurs, je le sais, que ce groupement, ou du moins celui de ses membres qui le dirige, nous assure que nous n'aurons rien à perdre, nous promet notre intégrité territoriale. Je sais aussi qu'il nous promet une extension dans l'Albanie méridionale, restreinte assurément, parce qu'il ne se trouve, je crois, personne dans cette enceinte qui soit disposé à voir la Grèce s'étendre au delà de la région où la culture grecque nous paraît pouvoir sûrement exercer une action civilisatrice. Si vous consultez la carte, vous verrez que cette région est petite, une fois occupé le
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nord de l'Épire. On a reconnu aussi que le territoire Doïran-Guevguéli qui constitue réellement la clef de nos frontières macédoniennes, doit revenir à la Grèce. J'ai entendu dire également à des personnalités irresponsables. . .
G. Pop. — Les premières affirmations avaient donc été faites sous le couvert d'une responsabilité?
E. Vémzelos. — C'est-à-dire que je les ai entendues de la bouche de personnages officiels et les autres de personnes qui n'occupent pas une place officielle. Donc, j'ai entendu dire qu'on nous promettait aussi Monastir, dont il n'a jamais en réalité été question, le Dodécanèse et Chypre. Mais laissons ces naïfs qui croyaient possible un changement dans les îles sans la volonté des puissances qui ont la maîtrise de la mer. Pour moi je serais heureux si, en suivant une autre politique que celle que j'ai préconisée, nous arrivions, je ne dis pas à prendre de nouvelles îles, mais à écarter tout danger de celles que nous possédons.
Le danger de la grande Bulgarie.
Quelques-uns disent : On nous promet l'intégrité de notre territoire, on nous promet même Doïran et Guevguéli, une petite extension dans l'Albanie méridionale ; pourquoi ne pas nous en contenter, évitant ainsi tout danger de guerre ? La réponse,
Messieurs, à une question pareille, n'est pas douteuse. L'intégrité du territoire grec est tout à fait menacée, dès l'instant où les rapports de la Grèce avec les États rivaux des Balkans, définis par le traité de Bucarest, seraient essentiellement modifiés. Il serait moins dangereux pour l'avenir national que la Grèce fût privée d'une faible portion de pays, pourvu qu'une limitation correspondante fût subie par les autres peuples. Mais aujourd'hui, la Grèce ne risque pas d'être diminuée, elle a chance même de recevoir quelques miettes au moment où à la table ouverte par la guerre européenne, un rival va recevoir une part formidable ; et je vous demande, Messieurs : Quand la Serbie aura disparu, quand la Bulgarie se sera exagérément accrue par l'adjonction de tout ou partie de la Macédoine serbe, par l'obtention d'un débouché sur l'Adriatique, je vous le demande, quelle sera la situation de la Grèce devant une Bulgarie ainsi modifiée ? Dans quelle situation sera le pays, demain ou dans deux ans, si n'ayant pas la promesse qu'on interdira à la Bulgarie de nous attaquer, nous la voyions prête à régler ses comptes avec nous ? Il nous faudra affronter alors, Messieurs, la guerre que nous voulons éviter aujourd'hui et cela, seuls, sans alliés, sans amis, en face d'une Bulgarie alliée de la Turquie, de l'Autriche et de l'Allemagne ! Je ne prétends pas
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par là que ses alliés prendront part à la guerre ; je dis seulement que, aussi au point de vue diplomatique, notre adversaire pourra s'appuyer sur trois puissances, et que c'est ainsi qu'il nous faudra envisager le conflit diplomatiquement et politiquement.
Il n'est pas question de savoir s'il faut ou non faire la guerre. Il est question de savoir quand nous pourrons affronter la guerre avec le maximum d'espoirs de succès, avec le minimum de craintes du danger et de la ruine. Pour moi, je ne puis m'empêcher de frissonner devant la situation qui serait créée à la Grèce, si mes prévisions se réalisaient, si, la Serbie écrasée aujourd'hui, nous trouvions à notre frontière nord un État incomparablement plus fort que nous. Je ne peux supposer que l'expérience politique du gouvernement actuel, que le patriotisme des membres qui le composent puissent se borner à étudier la situation uniquement pour la durée où il doivent vraisemblablement demeurer au pouvoir : pour la durée de la guerre. Il serait absolument indigne d'hommes aussi considérables que nos gouvernants actuels de ne pas regarder l'avenir, avenir rapproché du reste, avenir de demain peutêtre.
Indécision de la politique du gouvernement.
Messieurs, votre déclaration gouvernementale ne nous fournit pas les moyens de connaître quelle sera votre politique au cas d'une agression de la Bulgarie contre la Serbie. Je ne me plains pas de cette imprécision. Mais mon devoir est de poser en fait que peut-être le gouvernement actuel, dans l'évolution ultérieure des affaires, jugera bon de garder jusqu'au bout la neutralité (armée du reste), même si la Bulgarie en sort et attaque la Serbie.
Sur ce point je prie les membres du gouvernement de m'excuser si je leur adresse quelques conseils, que m'autorisent à donner, non pas seulement mon âge, mais aussi ce détail accessoire que je dois acquitter une dette envers deux des membres éminents du cabinet, l'honorable député de Corfou et l'honorable député de l'Achaïo-Elide ; j'espère que les autres membres m'excuseront, si je me crois permis, en payant ma dette, de risquer quelques avis.
Si l'on supposait que le gouvernement ne se sentît pas obligé à entrer dans le conflit, même au cas où la Bulgarie y entrerait, je lui dirais : Ne nous y trompons pas. Nous gardons assurément la neutralité, et j'ajouterais même que notre neutralité peut se montrer bienveillante à l'égard de l'un des groupements,
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sinon pour d'autres raisons, du moins à cause de notre alliance avec la Serbie. Mais si cette neutralité armée demeure intentionnellement et conformément aux tendances de l'âme hellénique, bienveillante à un parti, en fait les conséquences de cette attitude ne peuvent qu'être exclusivement profitables à l'autre groupement. Et, Messieurs, si nous n'avions pas le sincère désir de rester neutres (désir qui est, je n'en doute pas, celui du gouvernement) si nous voulions par exemple appuyer davantage un des groupements, nous ne pourrions mieux faire que nous ne faisons. J'entends par là que la Grèce, en demeurant neutre jusqu'au bout, rendrait au groupement austro-allemand un très grand service, un service en échange duquel il est raisonnable et naturel que nous recevions une récompense.
Nous rapprocher de l'un dvr> adversaires serait, a-t-on dit, nous exposer au ressentiment de l'autre. Et je réponds : oui, il pourrait nous garder rancune d'un rapprochement volontaire avec son ennemi. Mais si je dis à l'un des groupes belligérants : « Notre neutralité seule, sans que nous le fassions exprès, vous rend service. Payez-nous de ce service », l'autre groupe ne peut se fâcher. Il devrait exiger des compensations et dire : « Je ne cherche pas à vous aider. Mais enfin il se trouve qu'en fait ma neutralité vous sert. » Souvent un État, qui demeure
neutre, parce qu'il lui plaît ainsi, fait payer cependant sa neutralité à un autre à qui il se trouve qu'elle profite.
Les avantages seront concédés par la voie normale
Je vois ici une autre raison pour laquelle nous devons poursuivre ces avantages, de façon qu'ils nous soient consentis par la voie normale et sous la responsabilité des tractateurs, parce que la responsabilité de pareille entente et de ses conséquences éventuelles retomberait fort justement sur le gouvernement, et je sais que du moins le gouvernement actuel n'éluderait pas ces responsabilités et ne les laisserait pas retomber sur d'autres. Je dirai donc qu'en pareil cas il serait indiqué de conclure un accord avec le groupement dont, même sans le vouloir, nous servirions les intérêts par notre politique, d'abord pour apprendre quels sont les avantages que la Bulgarie peut tirer d'une participation à la guerre, et voir si mes inquiétudes et mes craintes sont ou non aussi fondées que je le crois ; ensuite pour délimiter plus nettement quels avantages nous pouvons escompter nous-mêmes, l'extension vers l'Albanie méridionale, la cession de Doïran-Guevguéli, que nous avons le devoir d'occuper à temp;?, sans attendre la fin de la guerre ; troisièmement,
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je demanderais que la garantie d'intégrité du territoire ne fût pas limitée à la durée de la guerre, pendant laquelle elle n'a qu'une minime importance, mais étendue à quelques années, dix ans par exemple, de façon qu'au lendemain du conflit européen, nous ne nous trouvions pas dans l'inquiétude d'une troisième guerre, d'un duel avec la Bulgarie, et que nous ayons le loisir de développer, d'organiser les ressources tirées de nos nouvelles acquisitions, et notre puissance militaire, assez pour affronter ce duel entre nous et la nation voisine, quoique privés d'amis et d'alliés. J'ajouterais qu'il serait juste et équitable (vu les services que nous rendrions en conservant jusqu'au bout la neutralité), de demander que l'Autriche et l'Allemagne imposent l'échange des populations des deux pays qui, après extension de tant de centaines de milliers de kilomètres, seraient limitrophes désormais, la population bulgare qui vit encore sur territoire grec devant être transportée en Bulgarie, et la population grecque qui survit encore, après tant de catastrophes, en Bulgarie, devant être transportée en Grèce. Ce serait, Messieurs, une des meilleures garanties pour que la situation dans les Balkans, telle que la laisserait la guerre présente, fût reconnue avec sincérité par les États intéressés et que du moins l'adversaire ne pût s'appuyer sur cet argu-
ment solide, qu'il lutte pour réaliser des aspirations, soi-disant justifiées par des raisons ethnologiques.
Permettez-moi de le dire, Messieurs, si cela non plus ne se produisait pas, si nous devions nous laisser porter par les événements, et arriver ainsi, à la fin de la guerre, à l'inévitable règlement de comptes avec la Bulgarie, alors que l'équilibre établi par le traité de Bucarest serait rompu, et la Bulgarie incomparablement plus forte que la Grèce, l'inquiétude produite dans l'âme nationale, l'effort tenté pour échapper à l'inévitable rencontre, rendraient la vie intenable dans ce pays.
Je ne veux pas, en une heure aussi solennelle, montrer de l'amertume envers qui que ce soit, et tiens à ce qu'on n'interprète pas mal mes paroles, quand je vous dis : voyez ce qu'était la Grèce quand le parti libéral la reçut, voyez comment il vous la transmet ; voyez à ne pas la transmettre vousmêmes un jour, amoindrie.
J'ai besoin encore de vous rappeler ceci : en février, j'émis l'opinion de notre participation à la guerre en échange de compensations en Asie Mineure et alors le principal argument qu'on opposa à ma politique, fut le péril bulgare. Le péril bulgare était considéré comme si grand, si terrible, si capable d'absorber toutes les pensées, toute l'activité de la nation, qu'on ne jugeait même pas per-
100 A LA SÉANCE DU 28 SEPT./n OCT. l9l5
mis de discuter une cession de deux mille kilomètres de territoire national en échange d'un territoire cinquante fois plus étendu en Asie Mineure : on assurait que nous devions toute notre attention aux Balkans, car, quelle que fût notre extension ailleurs, il serait toujours inquiétant de voir la Bulgarie s'accroître territorialeiment en face de nous. Et aujourd'hui, quand j'émets l'avis qu'il ne faut pas permettre à la Bulgarie de participer à la guerre et de s'assurer d'énormes avantages territoriaux, sans qu'aucune compensation nous soit accordée, aujourd'hui où, la Bulgarie étant opposée à quatre des grandes Puissances, le péril bulgare, en cas de victoire, s'évanouirait, où nous verrions la rivalité historique treize fois séculaire qui nous sépare, se terminer peut-être ou s'arrêter du moins pour longtemps au profit de l'hellénisme, aujourd'hui, dis-je, on doute de ma politique, et on oublie que le péril bulgare devrait être le pivot de notre activité !
Messieurs, j'ai terminé. J'ai dit ce que j'ai cru devoir dire. Je sens que j'ai ainsi rempli un devoir impérieux en cette période si critique de notre exis^ tence nationale. J'ai tenté de faire voir les terribles dangers d'une action politique différente de celle que je vous ai exposée il y a huit jours, j'ai tâché aussi de montrer comment une action politique, si
dangereuse suivant moi, pourrait avoir des résultats moins dangereux, sous certaines conditions. Je l'ai donc fait. Je n'ai pas besoin d'ajouter que nul plus que moi et mes amis ne demande à Dieu avec plus de ferveur, que les événements me donnent tort en me prouvant que mes prévisions étaient fausses, et que c'est vous qui aviez le mieux deviné. (Approbations et applaudissements prolongés sur les bancs et dans les tribunes.)
TROISIÈME PARTIE : A la séance du 21 Oct., 3 Nov
C'est toujours M. Zaïmis qui gouverne, appliquant sa politique de « neutralité armée ». Cependant les Bulgares ont attaqué la Serbie qui se bat vaillamment d'autre part contre V Austro-Allemagne. Le débarquement des Alliés continue à Salonique.
A la Chambre, le général Yannakitsas, ministre de la guerre, a présenté un projet de loi tendant à augmenter la solde des officiers, projet violemment attaqué par le député de Larissa, M. Vlachos, qui, « à un moment où les femmes et les enfants des mobilisés ont faim » considère cette initiative du ministre comme « impudente », mot malheureux qu'il rétracte aussitôt qu'il l'a prononcé. Le Président de la Chambre donne communication de cette rétractation au général Yannakitsas ; celui-ci, néanmoins, d'une main tremblante de colère, rassemble ses feuillets et déclare que, sa place n'étant plus au Parlement, il quitte la salle.
La séance est suspendue au milieu d'un grand tumulte ; à la reprise, dix minutes plus tard, lorsque le Conseil des ministres, y compris le général Yannakitsas fait sa rentrée, et qu'il a repris ses places au banc du Gouvernement, Vênizelos demande la parole.
E. Vénizelos. — Je désirerais savoir avant de prendre la parole, si Monsieur le ministre de la
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guerre voulait la demander avant moi. (Le ministre fait signe que non.)
Monsieur le ministre de la guerre ne croit pas nécessaire de demander la parole. Et moi, Messieurs, je pense que la Chambre ne pourra pas continuer ses travaux, tant que siégera au banc des ministres Monsieur le général Yannakitsas. (Applaudissements et bravos dans l'auditoire.)
Ph. Moskhoulas. — Vive Yannakitsas1 ! (Applaudissements à droite.)
E. Vénizelos. — Messieurs, pendant la discussion du projet de loi sur l'indemnité et le supplément de solde à accorder aux officiers en cas de mobilisation, un incident regrettable a été provoqué par Monsieur Vlakhos, député de Larissa. Après avoir parlé du projet comme il avait le droit de le faire, il a prononcé en terminant un mot assurément fort peu parlementaire, j'ajouterais volontiers fort peu correct. Mais à peine le député eut-il prononcé le mot, qu'il se rendit compte de l'impression qu'il avait produite, non pas sur une partie de la Chambre, mais sur la Chambre tout entière et ^n particulier sur ses amis ; il s'est empressé de déclarer que le terme lui avait échappé, qu'il le rétractait
i. Le général Yannakitsas s'était particulièrement distingué au cours des guerres balkaniques, à la tête de la fameuse Division de Fer.
et qu'en outre il s'en excusait. Monsieur le président de la Chambre s'empressa de déclarer à Monsieur le ministre de la guerre, indigné à juste titre, que l'expression ayant été reprise, l'incident était clos. Et j'aurais admis à la rigueur que Monsieur le ministre de la guerre, dans son indignation, n'ayant pas compris exactement ce qui venait de se passer, demandât satisfaction.
Mais, au contraire, Monsieur le ministre de la guerre oublie qu'il se trouve devant la représentation nationale, et se rappelant ce que j'ai dit il y a quelques jours, quand je qualifiai la Chambre d'assemblée de notables, en un moment de deuil national profond, s'est conduit envers la Chambre autrement qu'il aurait dû faire. Une intention insultante, Messieurs, peut se trouver non seulement dans les paroles, mais aussi dans un geste, dans l'attitude même, et je ne sache pas de plus grande injure à l'égard de la représentation nationale que celle dont s'est rendu coupable Monsieur le ministre de la guerre, en quittant cette enceinte, transporté de fureur, et disant que sa place n'était plus ici. Pourquoi ? Eh quoi ! parce que des circonstances d'importance exceptionnelle impriment aux affaires une marche qui n'est pas absolument constitutionnelle, vous pensez pouvoir vous conduire ainsi à l'égard de la Représentation nationale ? Et vous êtes cou-
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pable deux fois, d'abord parce que vous avez été député et que vous devez avoir un vif sentiment de la dignité de cette Chambre, puis encore parce que vous ne l'êtes plus aujourd'hui, et que vous êtes simplement revêtu de l'uniforme de général. Pour moi, Messieurs, je dois déclarer que, si Monsieur le ministre de la guerre n'exprime pas son regret de l'incident qu'il a provoqué dans un moment d'indignation, justifiée je l'avoue, puisqu'il n'avait pas pu comprendre à temps qu'on lui donnait satisfaction, si Monsieur le ministre de la guerre n'exprime pas ses regrets et n'ajoute pas qu'il n'a pas eu la moindre intention injurieuse envers la Chambre, nous ne pouvons pas régulièrement poursuivre nos travaux.
Al. Zaimis (Président du Conseil). — De la part du gouvernement je vais lire à la Chambre la déclaration qui suit : L'opinion du gouvernement est que Monsieur le ministre de la guerre en disant littéralement, à la suite des paroles injurieuses prononcées par Monsieur le député de Larissa, que sa place n'était pas à la Chambre, et en quittant la salle des séances, n'a porté aucune atteinte à la dignité du Parlement. L'approbation de cette manière de voir par vous est une question de confiance pour le gouvernement. (Applaudissements.)
E. Venizelos. — Je regrette, Messieurs, de ne pouvoir considérer la déclaration que vient de lire
Monsieur le président du Conseil, comme satisfaisante pour la Chambre. Il ne s'agit pas de voir quelle est ici l'opinion du gouvernement et l'opinion du Parlement. Je pense, Messieurs, étant donnée la manière dont j'ai posé la question, en invitant Monsieur le ministre de la guerre à déclarer qu'il regrettait l'incident qu'il avait provoqué dans un moment de légitime indignation, et qu'il n'avait aucune intention, même lointaine d'insulter la Chambre, je pense que, étant donnée la manière dont j'ai posé la question, Monsieur le ministre de la guerre, et le gouvernement avec lui, devait nous fournir cette satisfaction élémentaire. Monsieur le ministre de la guerre, en se conduisant comme il l'a fait, puis en refusant de fournir satisfaction, a cru se trouver, non devant la Chambre, mais à la caserne, devant de simples soldats. (Applaudissements.) Messieurs, nous avons montré et nous continuons à montrer à chaque instant jusqu'à quel point peut arriver notre patriotique abnégation, nous avons montré tout notre zèle à voter les mesures législatives que le gouvernement a jugé nécessaires dans les circonstances présentes, nous sommes allé jusqu'à voter de nous-mêmes des mesures que les circonstances ne rendaient pas indispensables. Mais, Messieurs, vous exagérez singulièrement la patience que vous pouvez rencontrer chez
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les membres de la représentation nationale, si, non contents de vous conduire comme vous avez fait, vous allez jusqu'à refuser la satisfaction, si raisonnable, que nous vous avons demandée.
Je n'ai pas besoin de m'étendre davantage. Une proposition sera faite, dans laquelle la Chambre déclarant insuffisante la satisfaction que lui donnait la déclaration du président du Conseil, et exprimant ses regrets de l'incident provoqué par Monsieur le ministre de la guerre, passe à l'ordre du jour.
A. Zaimis (président du Conseil). — Je dois déclarer à la Chambre que le gouvernement a posé la question de confiance.
E. Vémzelos. — Messieurs les députés, l'honorable député de l'Attique1 n'était pas qualifié pour reconstituer l'incident devant la Chambre, parce qu'il n'était pas présent ; et mon devoir est de le reconstituer à nouveau. Il s'est produit comme je l'ai exposé tout à l'heure. La phrase qu'on a lue, n'était pas, si j'ai bien entendu, celle qu'a prononcée Monsieur Vlakos, et Monsieur le député m'a accusé à tort.
i. Il s'agit de M. Rhallis, député de l'Attique, ministre, qui était monté à la tribune, pour défendre le gouvernement et déclarer que l'insulte au général Yannakitsas atteignait tous les ministres.
D. Rhallis. — Vous l'avez mal entendue. Je n'étais pas présent, mais les sténographes étaient là, je ne vous ai pas accusé, je vous ai dit seulement d'une façon nette et catégorique qu'au milieu du tumulte vous vous êtes rendu un compte inexact de l'incident.
E. Venizelos. — Au moment où la phrase a été prononcée devant la Chambre, il n'y avait pas de tumulte. Mon opinion et celle de tous ceux qui ont entendu est que Monsieur Vlakhos, qui représente le peuple de Larissa et n'a pas qualité pour représenter davantage à la Chambre, que Monsieur Vlakhos a dit à Monsieur le ministre de la guerre qu'il pouvait comme député connaître les besoins du peuple, alors que Monsieur Yannakitsas, qui n'est pas député, ne peut pas les connaître.
D. Rhallis. — Monsieur Vlakhos a dit que le ministre ne représentait personne.
E. Venizelos. — Il a dit qu'il ne représentait pas le peuple. Il n'a pas dénié à Monsieur le ministre le droit de représenter ici le gouvernement du roi. Et ce n'est pas cette phrase du député qui a provoqué l'incident. L'incident a été provoqué par le mot si malheureux que Monsieur le député de Larissa, avant même que la Chambre eût exprimé encore sa désapprobation générale, s'est hâté de reprendre, et beaucoup de mes collègues l'ont égale-
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ment entendu quand il a ajouté qu'il faisait ses excuses.
Plusieurs députés. — Oui ! Oui I
K. Spyridis. — Je l'ai entendu.
Khr. Vasilakakis. — Je l'ai entendu aussi.
E. Vémzelos. — Il n'était pas besoin de témoins pour que nous soyons sûrs que les faits se sont passés comme je les ai exposés. Au moment où nous sommes rentré dans la salle, un pareil incident ne pouvait pas passer inaperçu. J'ai pris la parole et j'ai expliqué ce qui s'était passé. Si Monsieur le ministre voulait faire répéter la rétractation, il n'avait qu'à le faire savoir.
St. Dragoumis. — Il l'a fait savoir en disant : Je voudrais bien l'entendre aussi. Monsieur le ministre a demandé à l'entendre, mais ne l'a pas entendue.
E. Vémzelos. — Ce n'est pas la faute de la Chambre, si Monsieur le ministre n'a pas entendu, et la Chambre ne devait pas être traitée de cette manière outrageante, sous prétexte qu'il n'avait pas entendu. Messieurs, il faut que les faits soient clairement établis devant vous, parce qu'il faut qu'ils soient établis clairement aussi devant le peuple grec. Si nous cherchons des motifs, des prétextes de dissensions, nous les trouverons à chaque instant. Il y a l'énorme question extérieure, qui creuse entre nous
un abîme, vous le savez. Mais si nous voulons siu cet incident provoquer une dissension et une crise, il faut que le peuple hellène sache que sur vous en retombe toute la responsabilité. (Applaudissements prolongés dans la salle.) Que demandions-nous, je veux dire : que demandait la Chambre ? Que Monsieur le ministre exprimât son regret, de l'incident provoqué par une parole discourtoise qui, aussitôt prononcée, l'a indigné au point que, hors de lui, il a quitté la salle.
La majorité collabore avec le gouvernement mais n'approuve pas sa politique.
L'honorable député de l'Attique a voulu donner à l'incident une signification plus générale. Il a dit du moins qu'il fallait lui donner une signification plus générale, parce que le gouvernement, jusqu'à présent, pensait jouir delà confiance delà Chambre, et que celle-ci, non contente de collaborer avec lui sur les questions extérieures, avait en lui une confiance réelle. Pour moi, je suis stupéfait de voir que Monsieur le député de l'Attique, membre du gouvernement, ait mis si longtemps à s'apercevoir que la Chambre collabore purement et simplement, et collabore avec zèle à prendre les mesures législatives, que les circonstances rendent nécessaires,
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mais qu'elle ne va pas jusqu'à approuver la politique du gouvernement. Je suis heureux de voir que le malentendu, si tard soit-il, est éclairci : si le scrutin avait montré que la majorité n'est pas du côté du gouvernement, il eût été prouvé ainsi, (chose navrante) que vous vous trompiez au point de penser que non seulement nous collaborons avec vous, mais que nous approuvons votre politique, et que, connaissant l'erreur où vous vous trouviez, nous aurions rallié votre camp avec la ferme confiance que votre politique convient aux circonstances. Je me réjouis que l'occasion se soit présentée de tirer de cette erreur, non le peuple hellène, car il ne s'y est pas laissé prendre, mais le gouvernement. Donc, puisque je m'y sens invité, je proclame que non seulement vous n'avez pas la confiance du parti libéral, non seulement il n'a pas cessé de reconnaître que la politique que je préconise était la seule qui convînt aux circonstances, mais que l'heure présente est une heure de deuil, et de deuil affreux, parce que nous voyons où vous entraînez le pays. (Applaudissements prolongés dans la salle.) Messieurs, depuis le jour où votre politique s'est plus clairement définie, en particulier depuis le moment où la Bulgarie a attaqué la Serbie, nous sommes remplis d'une profonde douleur, en pensant quel avenir se prépare pour la nation. Nous en sommes
convaincus, en permettant comme nous faisons (ou plutôt comme nous avons fait, car l'événement peutêtre appartient déjà au passé) en permettant, dis-je, à un État (notre rival depuis treize siècles dans la péninsule balkanique), d'écraser notre ami et allié, de détruire l'équilibre établi par le traité de Bucarest, et de créer une grande Bulgarie, vous laissez s'établir ( un état de choses nouveau, qui, dans un très court i délai assurément, sinon pendant la guerre puisqu'il existe peut-être des garanties, du moins après elle ! et fort peu de temps après, vous laissez, dis-je, quand il faudra affronter une lutte qui est inévitable puisque notre rival vise à l'hégémonie balkanique, vous laissez s'accumuler pour l'heure de cette lutte les circonstances les plus funestes. Car la question a été présentée à tort au peuple comme un débat entre partisans de la guerre et partisans de la paix. Il ne s'agit pas de décider s'il est mieux de vivre en paix avec les autres peuples balkaniques, mais bien s'il faut nous battre avec eux.
La guerre avec la Bulgarie est inévitable.
Messieurs, je suis un des plus grands amis de la paix ; j'ai été autrefois disposé à de durs sacrifices pour la consolidation d'une paix durable entre les peuples balkaniques, j'ai fait mon possible pour éla-
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borer au moyen d'un partage pacifique, une confédération. Malgré les durs sacrifices auxquels nous étions alors disposés, nous n'avons pas réussi à obtenir ce partage sans guerre : l'attitude de notre rival, jusqu'au dernier moment, indiquait assez qu'il n'abandonnerait point ses prétentions d'hégémonie exclusive dans les Balkans ; que nous sommes arrivés à la deuxième guerre et aux protestations écrites qui ont accompagné la signature du traité de Bucarest ; donc, pour quiconque ne veut pas être aveugle, la guerre entre la Bulgarie et la Grèce est inévitable, et elle est à nos portes. La nation rivale ne se contentera pas, Messieurs, d'occuper une grande partie du pays allié et de l'annexer. Elle ne cache nullement ses vues et ses prétentions sur le pays que nous avons occupé dans la guerre de 1912. Ses prétentions s'étendent jusqu'à l'Aliacmon, et presque jusqu'aux anciennes frontières de la Grèce. Et quand nous voyons préparée, par la politique que vous avez suivie, cette catastrophe, quand nous voyons que nous allons affronter dans deux, trois, quatre ans, peut-être avant que nous fêtions le dixième anniversaire de l'indépendance nationale, la rencontre, le duel à vrai dire, entre la Bulgarie, alors formidablement accrue, et nous désormais sans alliés, sans amis, on s'explique bien pourquoi ces jours-ci sont pour nous des jours de deuil atroce.
G. Notaras. — Ainsi le roi veut la ruine du peuple grec, mon cher collègue ?
E. Vénizelos. — Je remercie l'honorable député de l'Argolide et de la Corinthie de cette interruption. J'aurais évité de prononcer le nom du roi, si je n'y avais pas été incité, mais il m'est impossible, puisqu'on m'y invite, de ne pas discuter également ce point, malgré toute la déférence qu'exige, dans sa lettre et son esprit, notre constitution libérale.
Vous avez prononcé une phrase essentiellement antiparlementaire. Le roi, dans un État constitutionnel n'a pas de politique. Seuls de petits politiciens peuvent s'abriter au besoin derrière lui. (Applaudissements prolongés et bravos sur les bancs et dans les loges.) Seuls, de petits politiciens peuvent continuer la lutte contre des adversaires plus forts qu'eux en se cachant derrière le pouvoir royal irresponsable, en l'invoquant pour étayer leur programme. (Approbations et nouveaux applaudissements.)
Si ces hommes, Messieurs, pensent ce qu'ils disent, si véritablement ils croient que dans un État constitutionnel il y a place pour une politique royale, non seulement provisoire, et qui provoque un changement de gouvernement, de manière qu'il y ait appel devant le peuple, mais durable, pour l'exercice d'une politique irresponsable, ils prouvent qu'ils
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ne sont pas dignes d'être représentants du peuple grec. (Nouvelles approbations, tonnerre d'applaudisdissements.) Monsieur le député m'a demandé : le roi veut-il la ruine du peuple grec ? Non, Messieurs. Il n'est venu, il ne vient à l'esprit de personne que le roi d'un pays puisse vouloir la ruine de son pays. Il y a une telle sottise, même à le penser, qu'il était déplacé, je peux le dire, de me poser la question. Mais je vous le demande : savez-vous que ce mode de gouvernement suppose, non pas une royauté constitutionnelle, non pas la république présidée par un roi sous laquelle nous vivons depuis un demi-siècle, mais une constitution monarchique, conformément à laquelle le sort du pays est remis aux mains d'un seul ? Si vous savez cela, votre devoir est de persuader le peuple, et de demander en temps voulu et d'une façon légale, le changement du gouvernement. Mais vous savez que si vous faites cette tentative, elle demeurera sans fruit. Le peuple grec sait que la seule constitution, sous laquelle il puisse vivre et progresser, c'est la royauté constitutionnelle, la république avec un roi. (Applaudissements et approbation.)
Mais puisqu'une fois le nom du roi a été prononcé à la Chambre, je suis obligé de m'expliquer mieux, et vous dis que j'admets le différend de la Couronne, légal au point de vue constitutionnel,
avec l'opinion du gouvernement responsable, quand la Couronne pense que le gouvernement responsable n'est pas en harmonie avec l'opinion publique. C'est dans ces conditions qu'a eu lieu le changement de gouvernement en février 19 15.
S. Deliyannis. — Et voilà la raison pour laquelle le gouvernement demande la confiance de la Chambre ?
E. Vénizelos. — C'est dans cet esprit que s'est produit le différend entre la Couronne et le gouvernement en février 19 15, mais le différend eut pour point de départ un vote populaire. Si vous pensez que la Couronne est autorisée, d'après notre constitution libérale, à ne pas prendre en considération le résultat de libres élections, libres du moins dans le sens de l'opposition, non pas libres en ce qui concerne les moyens employés par le gouvernement pendant la période électorale, si vous pensez que la Couronne a le droit, même après qu'appel a été fait au peuple et que le peuple s'est prononcé, de ne pas se conformer à sa volonté, et de procéder à une dissolution nouvelle, soi-disant pour demander une nouvelle consultation populaire, cela signifie que, à vos yeux, la constitution libérale grecque, sous laquelle nous avons vécu un demi-siècle, est moins encore que le chiffon, auquel on a comparé un traité international.
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K. Koumoundouros. — Quel programme aviezvous aux élections ? (Tumulte.)
E. Vénizelos. — Je n'ai pas entendu ce qu'a dit Monsieur le député.
Quelques députés. — Ne répondez pas I
K. Koumoundouros. — Qui a dit de ne pas répondre ? (Nouveau tumulte).
E. Vénizelos. — La question, Messieurs, ne se pose pas entre vous et nous comme une question de patriotisme. Personne n'a le droit de contester le patriotisme d'autrui. La question se pose comme une question de politique, de politique juste et sensée. Si vous me dites que vous avez pour vous l'opinion du prince irresponsable, vous commettez un impair au point de vue constitutionnel, et j'ajouterai que, au point de vue de la meilleure politique à appliquer, cela n'a pas d'importance. Je sais que le roi des Hellènes est un général éminent, que c'est un remarquable spécialiste dans l'art militaire, mais vous me permettrez, Messieurs, avec tout le respect dû à la personne du prince, de dire que le roi des Hellènes n'a jamais trouvé dans la Constitution l'occasion d'exercer l'autorité comme homme politique responsable, pour avoir au moins l'expérience exigée.
K. Koumoudouros. — Cependant sa politique s'est révélée la bonne. (Protestations et tumulte.)
E. Vémzelos. — Pourrais-je apprendre, Monsieur le président, ce qu'a dit l'honorable député : Je n'ai pas entendu.
K. Koumoundouros. — J'ai dit à Monsieur le député... (Tumulte.)
Plusieurs députés. — Chapeau bas ! Otez votre chapeau.
E. Vémzelos. — Malheureusement, je n'ai pas entendu cette fois encore.
Mais, Messieurs, vous me demanderez peut-être, ce que je pense de la politique que nous suivions, moi qui suis venu dans la mesure de mes forces, contribuer à l'œuvre que vous avez entreprise en envisageant les difficultés extérieures. L'explication, Messieurs, je l'ai fournie, quand j'ai eu l'occasion de parler devant la Chambre dans une séance précédente. Considérant que nous nous trouvions absolument loin des bases de la Constitution, considérant que la Couronne avait pris en main la direction des affaires du pays, et qu'elle vous avait trouvés prêts à ratifier cette politique, j'ai essayé d'abord de vous éclairer dans mon discours à la Chambre, lors de la séance précédente, mais je n'y ai pas réussi, et comme je n'avais aucun moyen de détourner l'application de cette politique, que vous avez introduite auprès de la Couronne et à la Chambre. . .
S. Delyannis. — Posez la question de confiance.
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L'opposition systématique est sans but.
E. Vénizelos. — Je n'avais pas d'autre moyen : évidemment, l'opinion de la Chambre n'était pas prise en considération, puisqu'elle s'était manifestée à la veille de notre démission ; évidemment l'opinion du pays n'était pas prise en considération, puisqu'elle s'était manifestée trois mois avant. Qu'aurais- je obtenu en essayant de réagir contre votre politique, si j'avais réussi à représenter encore la majorité à la Chambre, en manifestant sa méfiance ? Quel service aurais-je rendu ? Est-ce que le lendemain, le gouvernement aurait été changé ? Est-ce que j'aurais été appelé le lendemain, comme ayant pour moi l'opinion manifestée par la représentation nationale, à appliquer ma politique, approuvée trois mois avant par le peuple hellène ?
Quelques députés. — Le peuple ne l'a pas approuvée. (Tumulte.)
E. Vénizelos. — Peut-être est-il d'autant plus indiqué de s'abstenir d'interruptions, que ceux qui interrompent ne sont pas entendus, et provoquent simplement du tumulte.
Quel service aurais-je rendu en refusant de vous aider dans votre besogne législative, qui vous était absolument nécessaire ? On a supposé, Messieurs, que la politique du parti libéral, consistant à sup-
porter l'état de choses présent, avait pour motif ceci, que le parti libéral ne voulait pas affronter de nouvelles élections. Cette hypothèse était mal fondée, puisque le pouvoir exécutif conservait intact le droit de faire procéder à ces élections, au moment où il l'aurait cru le plus utile à ses intérêts politiques. Comment aurais-je empêché, en acceptant d'aider à l'achèvement d'un indispensable labeur législatif, comment vous aurais-je empêché de procéder aux élections quand vous l'auriez jugé opportun ? Mais si j'avais brusqué les choses à l'aide d'un vote de défiance à l'égard du gouvernement, j'aurais, sans motif, assumé des responsabilités que ne voulait pas assumer le parti libéral. Vous auriez pu, pour procéder à des élections, réaliser la démobilisation, que peut-être les affaires extérieures ne permettaient pas, et si cette démobilisation eût présenté un danger pour l'intégrité du territoire, il était à penser que non pas vous, certes, mais l'opinion publique en aurait rejeté la responsabilité, sinon entièrement, du moins en grande partie sur l'opposition représentée par le parti libéral, dont le vote de défiance eût à contre-temps provoqué les élections. Vous voyez donc la raison pour laquelle le parti des libéraux a accompli la collaboration avec vous, jusqu'à aujourd'hui, et était disposé à continuer si vous-mêmes n'étiez pas disposés comme vous l'êtes
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ce soir, à faire cesser cette collaboration. Mais entre ce point et l'hypothèse (admise à tort par Monsieur le ministre de la Justice), d'après laquelle le parti libéral approuvait la politique admise par le gouvernement et l'appuyait de son entière confiance, il y a une distance que nous ne pouvons franchir. Le gouvernement prenant prétexte ce soir de l'incident qui a été soulevé, a cherché à rompre cette collaboration. Nous ne pouvons faire autrement que d'accepter cette rupture, car il ne nous était pas possible en tolérant la marche de la machine gouvernementale, contraire à la Constitution, de tolérer en même temps que la représentation nationale, revêtue de la souveraineté populaire (dont suivant notre Constitution découle toute autorité) reçût l'expression de quelque mépris que ce fût de la part du pouvoir exécutif. En demandant ce soir le règlement de la question, j'ai montré combien le parti libéral était disposé à ne pas vous créer des difficultés, sans motif impérieux, quoique (comme je l'ai expliqué) votre politique nous conduise à une catastrophe nationale. J'ai expliqué que le parti libéral ne veut pas vous créer de difficultés. Mais si vous pensez que nous acceptions que la représentation nationale cesse, par ses votes, de régler les destinées de la nation, et commence à tolérer les injures et les humiliations du pouvoir exécutif, vous êtes dans l'erreur. Puisque
nous sommes bien loin des bases de notre Constitution libérale, puisque nous ne regardons même pas la Chambre comme collaboratrice, comme elle n'est pas décidée à subir vos mépris, vous feriez bien de suspendre ouvertement l'action de notre constitution parlementaire. Votre responsabilité sera moindre si vous avez le courage de proposer à la Couronne la promulgation d'un décret aux termes duquel la Constitution est suspendue au moins pour la durée de la guerre. Chacun saurait ainsi où se trouvent les responsabilités et par suite nous ne nous trouverions pas en présence de cette confusion de conceptions sur le gouvernement, comme celle sur laquelle la Chambre est appelée à exprimer un avis, qui peut motiver un appel auprès du peuple souverain. Et après que celui-ci s'est prononcé^ la Chambre sortie des élections est obligée de collaborer avec ceux sur lesquels le peuple a prononcé son désaveu, pour qu'ils aient le droit d'humilier et d'avilir la représentation nationale !
E. Vénizelos. — Je suis obligé de prendre de nouveau la parole, car mou devoir est de répondre aux honorables membres du gouvernement sur les questions traitées à la tribune après mon premier discours1. Je répondrai aussi à plusieurs points des discours de l'honorable député de Corfou et de mon honorable compatriote.
Sur ce qu'a dit l'honorable député de l'Achaïe et de l'Elide, je n'aurai à répondre que très peu de choses.
Je commencerai par le dernier discours de Monsieur le député de Corfou. 11 a affirmé que les événements démontraient l'erreur de ma politique et en février et en décembre.
L'honorable député de Corfou, voulant démontrer combien ma politique fut erronée en février,
i. Au cours de la séance, les députés de Corfou et d'Achaïe- Elide, M. Théotokis et M. Gounaris, actuellement ministres, avaient une fois encore présenté la défense de leurs idées qui, prétendaient-ils, sauvaient la Grèce: la Grèce devait observer une neutralité armée ; quant au traité gréco-serbe il était inopérant; enfin le roi avait agi constitutionnellement en prononçant à deux reprises la dissolution de la Chambre. Ainsi a Grèce est aujourd'hui sauvée, avait dit M. Théotokis, quant là l'avenir, nul ne le peut prévoir.
vous a dit que suivant moi l'attaque des alliés contre Gallipoli serait menée à bonne fin en quelques jours, et que j'étais certain du succès de l'entreprise. Cependant, Monsieur le député de Corfou eut l'occasion d'apprendre que, outre les deux Mémoires au roi1 publiés, il y en avait un troisième, et une fois arrivé au pouvoir, il devait nécessairement demander à connaître le troisième Mémoire. S'il l'avait lu, il aurait vu que nulle part je n'ai osé (je n'ai jamais voulu m'y décider) exprimer un avis sur le succès de l'expédition des Dardanelles, entreprise avec des effectifs si réduits.
G. Theotokis. — Une question : si une division avait été écrasée, en auriez-vous envoyé une autre ?
E. Vénizelos. — Je n'y étais pas obligé.
G. Theotokis. — Vous vous disiez allié, mais en ajoutant qu'une division suffirait ?
E. Vémzelos. — Oui, allié avec la clause formelle d'une participation à la guerre avec un contingent déterminé.
G. Theotokis. — Cela n'est pas possible.
E. Véistzelos. — C'est exact.
D. Gounaris. — La proposition fut-elle acceptée ?
i. Voir le texte in extenso de ces Mémoires dans l'excellent livre du Dr C. Kérofilas : E. Vénizélos ; sa vie, son œuvre, 3' édit, de l'Imprimerie de l'Est. 76, rue de Rennes, Paris.
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E. Vénizelos. — L'honorable député de l'Achaïe et de l'Elide me demande « La proposition fut-elle acceptée ? » Je lui réponds que non, car on n'avait pas encore approuvé ma proposition à propos du chef irresponsable.
D. Gounaris. — Je vous demande : y eut-il une raison pour qu'elle fût étudiée par ceux à qui on demandait leur collaboration et comment fut-elle reçue ?
Aucune objection ne fut présentée à la politique de février.
E. Vénizelos. — Assurément, j'avais été précédemment sondé et je sais que cette participation était possible ; mais j'ignore sous quelles conditions. Après le deuxième conseil de la Couronne, qui eut lieu en présence du prince, et où tout le monde, sauf l'honorable député de Corfou, conseilla ma politique, lui-même en fit à peu près autant, puisque, disait-il, il n'était pas d'accord avec cette politique, mais reconnaissait que ses idées, désormais désuètes, n'étaient plus en harmonie avec l'opinion publique. . .
G. Theotokis. — J'ai dit alors, appliquant comme toujours la même méthode, celle de l'absolue sincérité, et après avoir longuement exposé mes
idées, j'ai dit que ces idées n'étaient pas admises par la majorité du peuple hellène. Telles furent mes paroles, et mon devoir était de les exposer à la Couronne qui avait voulu connaître mon avis.
E. Venizelos. — Vous avez dit que vos idées étaient désuètes, et que la majorité du peuple hellène ne les acceptait pas. Et je prétends qu'après vos déclarations vous ne disiez rien autre à la Couronne que ceci : « Je vous conseille, moi aussi de suivre la politique de l'élu de la majorité. Je suis seul à différer d'avis avec Monsieur Venizelos, et je ne peux appliquer ma politique, parce que le peuple ne veut pas la suivre. » Et je soutiens qu'à ce moment, où vous n'osiez pas reprendre le gouvernement avec une politique opposée, vous avez dit en fait à la Couronne : « Ne croyez pas que je puisse former un cabinet, parce que je suis une politique qui n'est pas approuvée par le peuple hellène. »
G. Theotokis. — Évidemment, je conservais les idées que je soutiens toujours. Que pouvais-je dire à la Couronne ?
E. Venizelos. — Je ne vous accuse pas de cela. Vous disiez que vous étiez en désaccord avec ma politique, mais que vous n'osiez pas appliquer une politique opposée, à laquelle vous saviez le peuple hellène hostile. Après le deuxième conseil, pensant que réellement il convenait d'appliquer la mienne
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à nouveau, puisqu'elle réunissait les suffrages de tous ceux qui ont gouverné la Grèce, y compris celui de l'honorable député de Corfou, je fis appeler les représentants des trois puissances de l'Entente, et leur dis : « Il y a eu aujourd'hui une deuxième séance de la Couronne. Il est à croire que ma politique sera adoptée. Le roi a remis sa réponse à demain. Dans ces conditions, je ne peux faire faire une démarche à nos ambassadeurs accrédités auprès des cours des puissances de l'Entente, tant que je n'ai pas encore le consentement du roi. Mais je vous avertis pour que vous prépariez vos gouvernements, et, si j'obtiens demain le consentement royal, je pourrai m'adresser à nos ambassadeurs, qui trouveront ainsi le terrain préparé.
Les conditions d'une participation de la Grèce aux Dardanelles.
D. Gounaris. — A propos des sondages pratiqués auprès des gouvernements en question, avezvous eu l'occasion de voir au ministère quelles avaient été les réponses ? Je veux dire les propositions ont-elles été acceptées sous la forme que vous leur aviez donnée ?
E. Vénizelos. — J'ai donné ma démission un samedi ; je ne crois pas que les réponses des Puissances aient eu le temps d'arriver.
D. Gounaris. — Vous êtes resté jusqu'au mercredi.
E. Vénizelos. — Je ne me souviens pas. Mais, si vous avez meilleure mémoire, rappelez-le moi.
D. Gounaris. — Voici quelles furent les réponses : Une des puissances répondit que nous devions à son avis, participer à l'expédition avec tous nos effectifs ; l'autre dit que la proposition ne lui plaisait pas beaucoup, parce que notre participation à la lutte n'était pas approuvée par l'opinion publique, puisque cette lutte avait pour but la prise de la capitale d'un État alors limitrophe.
E. Vénizelos. — Je ne sais si telles furent les réponses des puissances. Je sais que l'une des puissances n'était pas alors favorablement disposée à la participation de la Grèce à l'expédition, mais je savais que les deux autres qui poursuivaient cette expédition étaient disposées favorablement et se chargeaient de persuader la troisième. Si nous avions vu nos propositions rejetées, cela aurait voulu dire que notre participation à la lutte n'aurait pas lieu.
Vous n'en aviez que moins le droit d'assumer la charge, bien que composant une minorité, une petite minorité, de gouverner la Grèce et de faire procéder à des élections pour écarter un projet qui ne pouvait aboutir. Mais vous n'avez pas le droit de me dire que ce plan était condamné à l'insuccès. Je
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vous ai rappelé que notre participation à la lutte avec de très faibles contingents aurait si sûrement été acceptée que, même après que j'eus quitté le pouvoir, on insinua qu'on accepterait une participation purement navale, qu'on accepterait la participation de la Grèce avec sa seule et faible flotte.
D. Gounaris. — Cela est bien postérieur.
E. Vémzelos. — Ce n'est pas postérieur. Je me rappelle bien que dans les premiers jours qui suivirent la formation de votre cabinet (il n'y avait pas plus de deux ou trois jours, d'une semaine si vous voulez, que j'avais quitté le pouvoir) vous avez reçu de Londres un télégramme d'une personnalité officielle, qui était notre ambassadeur à Londres et qui vous transmettait une communication confidentielle du Ministre du Commerce, aujourd'hui Ministre des munitions, de Lloyd George, vous communiquant ce qui s'était passé au conseil des Ministres.
Je regrette que cette communication vous ait paru sans intérêt comme n'émanant pas du Ministre des affaires étrangères.
D. Gounaris. — Vous ne vous rappelez pas ce qui s'est passé sous votre gouvernement, et vous vous rappelez ce que nous avons fait, ce que vous n'avez jamais appris.
E. Vémzelos. — Vous me dites que la proposition de participation de la Grèce n'avait pas été
acceptée. Et je vous dis : si elle n'avait pas été acceptée, vous étiez encore plus impardonnable d'avoir pris la responsabilité du gouvernement. Vous avez négocié plus tard une participation grecque purement navale. Et cela montre combien était digne de foi l'information du Ministre du Commerce, Lloyd George, que vous aviez considérée comme sans intérêt, parce que n'émanant pas de sir Edward Grey.
D. Gounaris. — Je vous ai demandé si la proposition dont vous parlez a été acceptée, parce que cette proposition est toujours présentée comme quelque chose qui, (provenant de là-bas ou d'ici), fut accepté là-bas.
Et le débat a montré que c'est là-bas qu'il y a eu
des oppositions, là-bas qu'il y a eu des difficultés.
Je vous prierai d'admettre cette explication ; je ne
peux accorder aucune valeur à votre argument : si
l'on avait alors considéré que la proposition ne pou-
: vait être acceptée, je n'aurais pas dû accepter de vous
remplacer ; à l'époque où je vous ai remplacé, nous
nous trouvions devant une politique qui entendait
j réaliser précisément ce que vous aviez proposé. C'est
i cela, à mon avis, que la Grèce devait éviter, et tout
i effort tendant à le réaliser, devait nécessairement
i être combattu par moi.
E. Vémzelos. — Vous n'avez cependant pas le I droit de venir me dire que ce que je tentais était I irréalisable.
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D. Gounaris. — Je n'ai pas dit irréalisable. J'ai dit qu'il n'y avait eu aucune proposition émanant d'ici.
E. Vénizelos. — C'était une proposition émanant d'ici.
A cette époque, je le répète, Monsieur le député de Corfou, si vous aviez bien voulu lire mon Mémoire, vous y auriez vu que la tentative, en cas de succès, eût été entièrement conforme à ma politique et nous donnait les résultats prévus par nous, c'està-dire les concessions en Asie Mineure ; et si, disaisje, la tentative échoue, on l'abandonnera, et la division que nous aurons envoyée avec les contingents européens sera transportée en Macédoine, si le péril bulgare, que vous exagériez alors, se présente. G. Theotokis. — Cela même n'était pas sûr.
Les Dardanelles auraient été forcées.
L'action au point de vue politique.
E. Vénizelos. — Monsieur le député de Corfou, vous ne savez peut-être pas que si l'expédition contre les Dardanelles, entamée par la flotte anglaise, avait été appuyée, ne fût-ce que par une division d'armée de terre, elle aurait réussi. (Applaudissements). Ceux qui ne veulent pas connaître les faits sont libres de le nier. Mais l'honorable député de
Corfou, dans toute ma politique de février, ne croyait voir, semble-t-il que ceci, qu'en participant à la guerre avec une unique division, je m'imaginais donner à l'expédition de nos alliés un poids et une importance assez grands pour amener stratégiquement un succès certain. L'honorable député de Corfou, malgré toute son expérience politique, n'a pas réussi à distinguer dans la politique que j'avais alors choisie, un but plus large, il n'a pas réussi à distinguer que, si je sortais de la neutralité avec cette mince participation militaire, la Bulgarie, d'après toutes les vraisemblances, en serait sortie, et aussi la Roumanie, et aussi l'Italie, qui en est sortie peu après. (Tonnerre d'applaudissements). Que les choses soient bien comme je dis, un fait le démontre, qui est venu à notre connaissance à tous, ce fait que, le lendemain, le président du Conseil de Bulgarie, qui était avec Genadief le seul politicien soutenant en Bulgarie une politique austro-germanophile, Radoslavof, monta au palais, et demanda au roi, (jugeant que nous allions sortir de la neutralité, sur ce qu'on avait écrit après le deuxième conseil de la Couronne) de signer le décret de mobilisation bulgare, et c'est le jour suivant que, quand il sut que notre tentative avait échoué, la crise ministérielle bulgare fut écartée.
G. Theotokis. — Ceci démontre que le succès
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était impossible avec une seule division, car, si ce que vous dites s'était passé, nous ne pouvions pas admettre que, devant cette mobilisation, nous nous contenterions d'une division unique.
E. Vénizelos. — Non. J'aurais fait alors moi aussi une mobilisation générale. Monsieur le député de Corfou, je pense que, dans une discussion sur des questions de cette importance, on ne peut apporter de tels arguments. Supposé admise notre participation avec une division et par suite la Bulgarie sortant de la neutralité, et marchant sur Constantinople avec tous ses effectifs, comment serions-nous demeurés avec une seule division mobilisée et participant de cette manière infime aux opérations militaires ? Il était naturel, au moment où nous aurions eu les Bulgares et les Roumains avec nous, de mettre toutes nos forces en ligne, et d'occuper les territoires qu'on nous concédait. (Rumeurs à gauche.)
Le Président (énergiquement) . — Je vous prie de ne pas interrompre.
E. Vénizelos. — Je ne comprends donc pas quel sens peut avoir l'observation de l'honorable député de Corfou sur notre participation à la lutte avec toutes nos forces.
G. Theotokis. — Elle en a un. J'ai dit, (vous m'avez interrompu précisément pour me le rappeler) qu'il s'agissait d'une division, et j'ai dit alors qu'un
État qui prend part à une guerre, ne peut se contenter d'une seule division, parce que l'anéantissement de cette division aurait pour conséquence l'envoi d'une deuxième, d'une troisième. Et je vais vous donner un exemple.
E. Vémzelos. — N'évitez pas la question. Et je vous demande : pourquoi, en envoyant une division, aurions-nous été obligés de mobiliser nous aussi ?
G. Theotokis. — Pour vous démontrer, que l'envoi d'une division ne pouvait jamais suffire.
E. Vénizelos. — Je vais vous répondre. En ce qui concerne notre participation avec une division, je ne peux admettre votre théorie, à savoir qu'un État ne peut participer à une guerre (faite par des alliés) avec des contingents limités. Sur le deuxième point, est-ce-que je pensais qu'il n'était pas utile à la Grèce de combattre même avec tous ses effectifs, pour fonder ce grand État qu'il s'agissait de fonder, conformément à mes plans ? Est-ce que je croyais que, tous ces grands résultats, la Grèce y arriverait sûrement avec une division unique ? Si j'avais proposé notre participation à la lutte avec une seule division, c'est que je ne pouvais employer une fraction plus importante de notre armée à cette expédition, puisque la situation de la Bulgarie n'était pas définie. Mais, la Bulgarie entraînée dans la lutte, comme elle l'aurait été vraisemblablement, nous y aurions assurément participé nous aussi avec toutes nos forces.
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Voilà ce que j'avais à dire de l'expédition des Dardanelles, dont a parlé l'honorable député de Corfou.
Le sens du vote du 31 mars.
Mais l'honorable député de Corfou a touché aussi la question des élections du 3i mars. Et il a demandé quelle intention a manifesté le peuple dans ces élections. S'est-il expliqué sur l'expédition des Dardanelles ? » Non, assurément, il ne s'agissait plus de cela. Mais dans les élections, il est un point sur lequel le peuple s'est prononcé : connaissant ma politique intérieure et extérieure, dans ses grandes lignes, ma politique orientée non pas vers votre groupe, mais vers le groupe opposé, vers le respect dû aux obligations de notre traité d'alliance, le peuple répondait à la question posée par la Couronne, qu'il voulait de nouveau confier ses destinées, pendant la durée de la guerre, au parti libéral. (Applaudissements répétés.)
Le Ministre vous a dit que, ayant quitté les affaires, je n'avais pas exposé de programme au peuple, et que la commission qui dirige les travaux du parti libéral ne pouvait suppléer ma personnalité. Mais, précisément parce que je ne prenais pas part à la lutte électorale d'une manière effective et immédiate, parlant et parcourant les différentes provinces pour exprimer mes idées, pensez-vous que l'approbation
de ma politique, connue du peuple avant ma retraite, n'est pas encore plus digne d'attention, puisqu'elle se produit avec cette circonstance que je ne me mêlais pas à la lutte électorale ?
Le député de Patras a dit (je ne crois pas avoir à répondre à cela, car je ne peux pas répondre à tout) que la conjoncture qui s'est produite après les élections était imprévue.
D. Gounaris. — J'ai dit que notre conduite politique était adaptée aux circonstances.
E. Vémzelos. — Mais si le peuple hellène a dit qu'il accordait sa confiance au chef des libéraux, il connaissait sa politique dans les grandes lignes, politique extérieure et intérieure, pour l'application de laquelle il lui confiait le gouvernement du pays. Ne pensez-vous pas que c'était là d'une façon implicite mais précise, manifester que c'est moi qui représentais l'opinion dominante et non vous qu'il n'a point approuvé.
D. Gounaris. — Cela excluait-il un désaccord possible avec l'opinion du peuple, au moment où s'est produit un fait nouveau ?
E. Vémzelos. — Ne pensez-vous pas que c'était déchirer la Constitution, que, au cours d'une lutte mondiale, alors qu'on décide de la participation ou non-participation de la Grèce, Monsieur le député de Patras, de conseiller à la Couronne, la pre-
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mière fois d'éloigner l'élu de la majorité et de faire appel au peuple, de laisser ainsi s'écouler en vain cinq mois et demi, puis après le verdict populaire, de conseiller à la Couronne, vous tous qui faites partie du cabinet actuel, de ne plus faire état de ce verdict, mais de procéder soi-disant à une autre consultation, de manière à gagner encore, ou, pour mieux dire à gaspiller, cinq ou six mois, en arrivant peut-être ainsi jusqu'à la fin de la guerre, avant d'avoir décidé si nous y prendrions part ? Ne pensez-vous pas, dis-je, que c'est mettre en pièces la Constitution, ou est-ce cela que vous croyez le respect scrupuleux de cette Constitution ? (Applaudissements prolongés à gauche.)
D. Gounaris. — Sans aucun doute.
E. Vénizelos. — Je regrette amèrement que nous soyons si radicalement opposés sur ce point-là aussi, qui est si essentiel.
Mais, Monsieur le député de Corfou et Monsieur le député de l'Attique ont parlé aussi de la question des concessions que j'étais disposé à faire à la Bulgarie en janvier i()i5, pour obtenir sa collaboration dans la lutte contre la Turquie. Et d'abord, je dois faire remarquer à tous les deux, qu'il ne leur est pas permis de n'avoir pas une exacte connaissance des propositions que j'avais faites, puisque j'avais eu la précaution de les consigner dans des écrits officiels, qui
ont été publiés. Je pense donc, puisqu'ils avaient mes Mémoires sous les yeux, qu'il ne leur était pas permis de prendre leuis renseignements dans les journaux, lesquels ont dit inexactement que j'avais proposé la cession de toute la Macédoine Orientale.
E. Vénizelos. — Puisque vous ne l'admettez pas, je réponds alors à Monsieur le député de Corfou.
G. Theotokis. — Je n'ai pas dit cela non plus.
E. Vénizelos. — Fort bien. Il s'agissait donc uniquement des trois kasas de Kavalla, Drama, et Sary-Chaban. Il s'agissait donc d'une acquisition d'environ deux mille kilomètres carrés. Mais dans quels termes, et sous quelles conditions proposaiton cette concession à la Bulgarie ?
D. Rhallys. — En comprenant également Serrés, combien cela faisait-il ?
E. Vénizelos. — Je ne sais pas exactement. Mais M. Dellios peut, je crois, nous donner ce renseignement.
L. Dellios. — Je ne sais combien de kilomètres, mais stratégiquement. . .
E. Vénizelos. — Laissons la question stratégique. Pouvez-vous me donner le renseignement ? Si vous ne pouvez pas, je vais vous le donner. Gela fait environ sept mille cinq cents kilomètres carrés. La Macédoine orientale tout entière n'est pas aussi
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étendue que la Crète. De ce territoire, je proposais la cession de trois kazas, représentant environ 2.000 kilomètres carrés, aux termes et conditions que voici : D'abord on nous donnerait les kazas de Doiran et de Guévgueli, soit mille à douze cents kilomètres carrés, étendue égale à la moitié environ du territoire cédé en Macédoine Orientale, et, au point de vue de la richesse, de moindre valeur assurément, mais d'importance stratégique plus grande.
Voilà les concessions que je demandais en retour dans les Balkans. Mais en outre, nos concessions à la Bulgarie non seulement achetaient sa neutralité, mais nous assuraient sa collaboration effective contre la Turquie ; la Bulgarie attaquant du côté de la Thrace, nous, du côté de l'Asie Mineure, la ruine de la Turquie en eût été accélérée. Notre cession de deux mille kilomètres de terrain comportait encore cette condition que les puissances de la Triple Entente reconnaîtraient aux concessions qu'elles nous avaient promises (concessions territoriales importantes) toute l'ampleur que je leur avais donnée dans mon Mémoire au roi. J'ai le devoir d'affirmer que vos accords sur l'étendue des concessions eurent lieu bien après que j'eus quitté le pouvoir. Vous dites qu'ils se sont produits, avant que l'Italie se fût mêlée à la guerre, mais je suis convaincu que c'est au mo-
ment où l'accord de l'Entente avec l'Italie au sujet de sa participation à la guerre avait déjà fait un grand pas. Et si l'Italie n'était pas sortie encore de sa neutralité, vous ne pouvez pas prétendre qu'elle en soit sortie sans un accord préalable dont la conclusion devait demander deux ou trois mois. J'ajoute que le territoire cédé n'eût pas été aussi vaste que sous mon gouvernement.
D. Gounaris. — On a déclaré que c'était le même.
E. Vénizelos. — Parce que, après les puissances de l'Entente, il s'agissait d'une participation à la lutte parvenue à un stade bien postérieur, et au moyen de la flotte seulement et non pas même d'une division.
D. Gounaris. — La déclaration eut lieu avant que nous eussions fait aucune proposition. On nous demanda de faire de nous-mêmes une proposition plus générale. Avant que nous eussions procédé à aucune démarche, arriva la déclaration qui devait servir de point de départ. Les propositions qui nous furent faites étaient les mêmes.
E. Vénizelos. — Si les propositions qu'on vous a faites beaucoup plus tard, lorsque assurément avait commencé l'entente avec l'Italie, si ces propositions qui comprenaient le vilayet d'Aidin . . .
D. Gounaris. — Le vilayet aussi ?
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E. Vénizelos. — Si vous voulez vous rendre compte de l'étendue vraisemblable d'une cession de Smyrne et d'une grande partie de son hinterland, dont vous parlez, il faut vous rappeler qu'à ce hinterland appartiennent naturellement l'Hermos et le Méandre, dont les vallées arrivent jusqu'à une distance de 275 kilomètres dans l'intérieur de l'Asie Mineure. . .
D. Gounaris. — Permettez. . .
E. Vénizelos. — Je n'accepte plus d'interruptions. Mais quelle signification...
D. Gounaris. — Eh bien, moi, je ne réponds plus !
Politique, non de concessions, mais d'extension.
E. Vénizelos. — C'est une manière de parler ; je ne demande pas de réponse.
Je cherchais à obtenir le consentement de la Couronne à des concessions déterminées, qui atteignaient profondément l'âme nationale, et je le faisais dans des conditions déterminées, dont la principale était que ce sacrifice, si douloureux pour nous, nous permettrait d'obtenir la cession de vastes territoires en Asie Mineure. Vous pouvez prétendre que nous ne les aurions pas obtenus, mais vous ne pouvez juger ma politique sur ce point que par l'extension que je
donnais aux compensations qu'on nous aurait faites en Asie Mineure, que je regardais comme une condition sine qua non de nos concessions à la Bulgarie. Vous ne pouvez nier que les concessions consenties par les puissances, en Asie Mineure, auraient pris sous mon gouvernement une extension plus grande, alors que, pour en obtenir l'élargissement, j'étais disposé à faire dans la Macédoine orientale des concessions au profit de la Bulgarie, de manière à nous assurer sa participation à elle aussi dans la lutte pour nos alliés.
Mais en outre, je demandais en compensation de ces sacrifices la nomination d'une commission internationale, qui procéderait à l'échange des populations, après qu'on aurait tracé les limites des deux États, Grèce et Bulgarie ; et le rachat par la Bulgarie des biens de tous ceux qui demeurant sur les territoires cédés désireraient émigrer en nouvelle Grèce, je veux dire la Grande Grèce, celle que tendait à créer ma politique, que vous n'avez pas suivie.
Je pense, Messieurs, que, quand vous venez parler des concessions que j'étais disposé à faire à la Bulgarie, le respect de ceux qui vous écoutent et de la Chambre, même si vous la considériez simplement comme un conseil de notables, vous impose l'obligation d'exposer les faits comme ils se sont passés. Il n'est pas permis à Monsieur le député de Corfou
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de dire que, puisque nous étions disposés à céder Cavalla, Drama, et Sary-Chaban, il faut être aveugle pour ne pas comprendre que la Bulgarie en les recevant, et en recevant de la Serbie toutes les possessions serbes en Macédoine, deviendrait ainsi exagérément puissante et dangereuse pour nous. La Serbie, en effet, ne devait céder à la Bulgarie que la zone dite incontestée qui avait été formellement reconnue comme devant revenir à la Bulgarie, dans le traité de Bucarest conclu antérieurement à la guerre. La zone dite incontestée avait une superficie d'environ 10.000 kilomètres carrés. Si vous y ajoutez les 2.000 kilomètres carrés que nous cédions dans la Macédoine Orientale, que vous ajoutiez encore i./joo kilomètres carrés que la Bulgarie aurait reçus en Thrace sur la ligne Ainos-Midia, vous trouvez pour la Bulgarie une extension d'environ 25.000 kilomètres carrés, ce qui lui donnait une superficie de i/io.000 kilomètres carrés. Et comment pouvez- vous soutenir que la Bulgarie en serait devenue dangereuse en face de la Grèce, qui, par son extension en Asie Mineure aurait atteint une superficie totale de 25o.ooo kilomètres carrés ?
La question politique. — Politique et diplomatie.
J'ai payé ma dette à Monsieur le député de Corfou. Je retourne à mon compatriote, Monsieur le Mi-
nistre de la Justice. Il m'a accusé de manquer de sincérité, et, en recevant le gouvernement qui se présentait à la Chambre, de n'avoir pas eu le courage de lui avouer que je n'avais pas confiance en lui. J'aurais dû le déclarer, dit-il, le Gouvernement aurait su ce qu'il avait à faire. Il m'accuse presque de l'avoir induit en erreur et par suite d'avoir toute la responsabilité, puisque c'est moi qui l'ai si longtemps laissé demeurer au pouvoir. Je me rappelle bien, que le jour même où le gouvernement se présenta devant la Chambre, je pris la parole, sans occuper longuement, il est vrai, l'attention du Parlement, et j'expliquai très clairement mon opinion dans mon discours, en indiquant pourquoi je collaborerais avec elle. Je suppose que mes paroles exprimaient tout autre chose que la confiance dans la politique du gouvernement, que je considérais comme désastreuse pour la Grèce. Le gouvernement avait le droit, en apprenant cela de l'homme à qui la Chambre avait donné son suffrage, de demander un vote de confiance. Mais le gouvernement a jugé à bon droit que ce qui améliorait la situation, c'était notre collaboration, et non notre confiance en lui. Si quelqu'un a tort, ce n'est pas moi. Moi, je n'ai pas caché mon opinion sur sa politique.
Mais, mon honorable compatriote m'a accusé encore d'être anticonstitutionnel et antiparlementaire,
146 A LA SÉANCE DU 2 1 OCT. /3 NOV. l9l5
sous prétexte que je veux rejeter les responsabilités sur le roi. Sur ce point-là aussi, je me suis clairement expliqué. Je n'aurais pas insisté davantage, mais la j question est si grave qu'il n'est pas inutile que je répète que la responsabilité des événements existe, incarnée alors (en février) en Monsieur le député de Patras, et aujourd'hui en vous. Ce n'est pas la Chambre qui est responsable, ni personne autre que vous. Appelé il y a une vingtaine de jours par le roi, vous ne lui avez pas dit que vous ne vous croyiez pas désigné pour le gouvernement du pays, conformément au sens de notre constitution parlementaire, et qu'on ne devait donc pas vous le confier, alors que la veille, la majorité de la Chambre avait exprimé sa confiance au gouvernement des libéraux. Si vous aviez exprimé ainsi vos idées, nécessairement le chef suprême se serait tourné vers le chef des libéraux. Si les événements ne se sont pas déroulés conformément à l'opinion exacte que j'en avais, la responsabilité en retombe sur ceux qui ont donné de tels conseils au roi.
D. Rhallis. — La véritable explication est, je crois, différente.
E. Vémzelos. — Non, elle n'est pas différente. Et je vais répondre à mon ancien confrère, Monsieur Alexakis, qui m'a accusé d'irrespect envers la Couronne, pour lui dire que j'ai parlé clairement.
J'ai dit, répondant à Monsieur le député d'Argolide et Corinthie, qui a mêlé le nom du roi aux débats : le roi est, je le sais, un stratège distingué, mais vous me permettrez de remarquer que jamais la Constitution n'a donné au roi l'occasion d'exercer une autorité executive responsable, qui lui permît d'acquérir l'expérience nécessaire à l'exercice d'un pouvoir responsable.
D. Rhallys. — Le sens que vous avez donné est entièrement démenti par la responsabilité du gouvernement ici présent.
E. Vénizelos. — Pourquoi ?
D. Rhallis. — Parce que vous attribuez à l'inexpérience parlementaire du roi la situation actuelle et ses conséquences.
E. Vénizelos. — J'ai répondu à Monsieur le député, qui. . .
D. Rhallis. — Vous vous trouvez devant une contradiction ; je vous ai félicité de nous avoir reconnu la responsabilité pour aujourd'hui et pour l'avenir ; mais cette responsabilité, vous la limitez, puisque, paraît-il, nous ne la prenons que parce que le roi, dans son inexpérience parlementaire ne pouvait exercer ses privilèges comme il faut.
E. Vénizelos. — Je dois vous convaincre, sinon je serai obligé de douter que vous me suiviez quand je parle, je dois vous convaincre de votre
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erreur. Le nom du roi a été prononcé au cours de l'interruption d'un député qui me demandait si ma politique était meilleure que celle du roi, et si le roi ne veut pas le bien de la Grèce. Et je dis en réponse : nous voulons tous le bien de la Grèce. La question est de savoir qui juge le plus sainement. Je dis que c'est moi qui juge le plus sainement. L'opinion du roi, je ne veux pas que vous me la rappeliez, parce que c'est antiparlementaire.
Mais j'ai malheureusement oublié quelques détails, que je donne ici à l'honorable député de Corfou, et je suis obligé de le quitter provisoirement, pour compléter ma réponse à mon honorable collègue.
Monsieur le député de Corfou a dit que j'avais de nouveau mentionné notre traité avec la Serbie. Je n'ai pas mentionné ce soir ce traité, je n'en ai même nullement fait mention dans le discours que j'ai prononcé quand le gouvernement s'est présenté pour la première fois à la Chambre. Je vous ai dit : Supposez que nous n'ayons même pas de traité avec la Serbie ; et examinons, s'il vous plaît, ce que notre intérêt nous commanderait. Mais je ne puis laisser sans réponse l'inexactitude que vous avez commise. Vous avez demandé pourquoi, sachant que le traité avec la Serbie nous y contraignait, j'avais refusé en janvier 1910, d'aller au secours de cette nation. La
chose n'est pas exacte : dès le jour où la guerre européenne s'est présentée, je m'entendis avec la Serbie, sur le concours que, en appliquant de bonne foi le traité, nous pouvions lui donner. Et j'ai dit que nous ne pouvions envoyer une expédition jusqu'au Danube, parce que alors les Bulgares nous prenaient de flanc, et que c'était la ruine de tous deux. Ce n'était pas là refuser de remplir nos obligations, mais les remplir dans l'intérêt commun.
G. Theotokis. — C'est exactement ce que nous disons aujourd'hui.
E. Vénizelos. — J'ai également le devoir de vous rappeler ceci : j'ai dit autrefois à la Chambre, au milieu des interruptions, qu'il était inexact que la Serbie nous eût jamais dans des circonstances analogues refusé son aide. Je n'ai pas besoin de revenir sur ce point, les débats sont trop récents. Mais vous me dites que j'ai reconnu également que nous n'étions obligés de secourir la Serbie que si elle disposait de i5o.ooo hommes dans sa lutte contre la Bulgarie, et que les i5o.ooo hommes manquaient, le complément d'effectif demandé aux puissances n'ayant pas été envoyé à temps par elles. Mais si vous tenez à ce que nous parlions de cela, je réponds que nous avons demandé si l'on nous donnerait i5o.ooo Anglo-Français, qu'on nous les a promis, mais que nous avons déclaré aussitôt après, que pour
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le moment nous n'acceptions pas l'offre. Il faut noter encore que la Serbie a opposé à la Bulgarie 1 20.000 hommes, de sorte qu'il ne manquait que 3o.ooo hommes pour que la clause jouât. Mais je n'aurais rien dit là-dessus, si je n'avais à protester hautement contre vous, et à exprimer mon étonnement à voir qu'un homme politique aussi expérimenté, aussi en vue que vous, pouvait monter à la tribune et m'accuser d'avoir provoqué le débarquement de l'armée franco-anglaise à Salonique. J'ai eu l'occasion d'expliquer autrefois à la Chambre dans quelles circonstances avait eu l'eu le débarquement des troupes franco-anglaises à Salonique, et même de vous lire une correspondance officielle sur ce point, et cette correspondance officielle a prouvé que le débarquement des troupes franco-anglaises à Salonique était sans aucun lien avec la question que nous avions préliminairement posée aux puissances sur leur disposition à envoyer un contingent de i5o.ooo hommes qui s'unirait à l'armée contre la Bulgarie.
Nous serions à Sofia !
Mais, Monsieur le député de Corfou me demande : Mais enfin, sont-ils arrivés ces i5o.ooo hommes, pour que vous les ayez au moins comme réserve au
cas où vous participeriez à la guerre ? Voici de nouveau, notez-le, la même méthode de polémique contre moi. Quoique la politique proposée par moi n'ait pu être appliquée par suite de l'intervention de ces messieurs qui composent le gouvernement, c'est contre moi qu'on dirige l'accusation. Je n'ai pu appliquer ma politique et les puissances n'étaient pas obligées de nous envoyer les i5o.ooo hommes : pourquoi donc vous plaindre à moi que ce contingent ne soit pas arrivé encore ? Monsieur le député de Corfou dit : vous voyez ce qui nous serait arrivé, si, avec un pareil retard dans l'arrivée des renforts de nos alliés, nous avions pris part à la guerre ? Monsieur le député de Corfou a le droit de dire cela, mais je l'assure que le seul risque que nous courions, était de nous trouver à peu de distance de Sofia, si les Bulgares avaient attaqué les Serbes avec le même contingent. (Applaudissements prolongés.) Si la Bulgarie avait dirigé contre nous une portion suffisante de ses effectifs, alors les Serbes auraient été soulagés dans une large mesure de la pression bulgare et par suite capables d'envisager une attaque plus effective vers le Nord, et il n'était pas possible que nous eussions devant nous des forces bulgares supérieures ni même égales à celles de la Grèce, puisque les Bulgares auraient été obligés de défendre leur frontière roumaine, et de
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disposer sur leur frontière serbe, ne fût-ce que dans une position défensive, une partie de leur armée.
Assurément, en essayant comme vous le faites depuis si longtemps déjà, de jeter le découragement dans l'âme du peuple hellène, en essayant de ruiner, si possible, le moral du peuple et de l'armée, assurément vous pouvez me dire aujourd'hui que l'armée grecque ne pouvait affronter l'armée bulgare, mais j'ai le droit de soutenir avec confiance, que si votre intervention ne nous avait pas encombrés, si les choses s'étaient passées suivant le plan tracé par moi, si nous avions eu une direction commune au point de vue extérieur, comme en 19 12, même avec vos protestations intérieures et vos craintes, si nous avions eu, (et nous l'aurions eue en effet) une proclamation du roi victorieux à l'armée grecque, conviée par lui à des combats nouveaux et malheureusement inévitables, assurément, pour ne rien dire de plus, nous aurions eu le droit d'envisager avec confiance l'issue de la lutte dans laquelle nous nous serions trouvés, devant les Bulgares, à forces égales. Même des forces bulgares numériquement supérieures auraient pu être abattues par l'armée grecque qui, à peine deux ans plus tôt, avait vaincu sur le champ de bataille et repoussé les Bulgares jusqu'aux anciennes frontières de la Bulgarie. Vous ne pouvez douter que tout au moins elle aurait terminé
victorieusement la guerre dans des conditions identiques, je veux dire à forces égales. (Applaudissements.) Vous avez sous les yeux, Monsieur le député de Corfou, les renseignements qu'on nous donnait ; l'expédition contre la Serbie aurait compris 800.000 hommes, 600.000, à tout le moin» 5oo.ooo ; ces renseignements, d'autres renseignements émanant d'autres capitales, immédiatement intéressées et parfaitement en mesure de connaître la situation, les contredisaient ; vous savez, que l'armée austro-allemande, qui a attaqué la Serbie, n'était pas numériquement supérieure à l'armée serbe qu'elle allait rencontrer ; et vous ne trouvez pas téméraire de venir du haut de cette tribune assurer le peuple et la Chambre qu'en intervenant pour empêcher l'application de ma politique vous avez sauvé la Grèce de la ruine aujourd'hui, car l'avenir vous importe peu ?
D. Papayeoryiou. — Qui a donné ces renseignements, Monsieur le président ?
E. Vémzelos. — Ce sont des notes de service, sur lesquelles je crois avoir le droit de ne rien dire de plus à la Chambre ; je dis seulement qu'il y avait des renseignements totalement contradictoires donnés par les capitales des deux puissances intéressées,
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totalement contradictoires, et que les faits ont démontré l'exactitude de ceux qui représentaient comme plus faibles les effectifs que devaient comprendre l'expédition contre la Serbie.
La neutralité armée. La guerre n'est que retardée.
L'honorable député de Corfou reconnaît qu'il existe des périls, mais que la seule manière de les éviter, c'est la neutralité armée. Il a aussi exprimé cette opinion qu'avec la neutralité armée nous pouvons aujourd'hui réussir à écarter la guerre. Si vous ne cherchez qu'à éviter simplement aujourd'hui la guerre avec la Bulgarie, il n'y a pas de doute que cette politique vous le permettra très probablement. Je ne dis pas que ce soit absolument certain ; je ne dis pas que la Bulgarie, après avoir écrasé la Serbie ne pensera pas à nous attaquer ensuite. Je ne l'affirme pas, mais j'accepte et j'admets, que la Bulgarie fatiguée par la guerre et peut-être occupée ailleurs, ne nous attaquera pas cette fois-ci. Mais quel sera l'avantage ? Vaut-il la peine de garder le peuple hellène mobilisé pendant de longs mois, jusqu'à ce que cesse l'état de guerre dans les Balkans (je ne pense pas que vous croyiez que, comme le disent les journaux, la guerre sera finie en quinze jours ?) Nous demeurerons mobilisés aussi long-
temps que les Bulgares, au détriment des affaires du pays et de l'État et pourquoi ? Est-ce pour éviter une attaque des Bulgares, ou pour demeurer immobiles et présentant respectueusement les armes à la Bulgarie, agrandie aux frais de notre alliée et par suite aux nôtres ? (Applaudissements.)
L'honorable député de Corfou vous a dit qu'il était fier de ce que, appelé au gouvernement, il avait contribué à ce qu'on n'appliquât point ma politique. Je crois assurément que de tous les honorables membres du gouvernement, celui qui a le plus de droit d'être fier, c'est l'honorable député de Corfou, parce que, sans s'y être attendu, et à cause de l'évolution des affaires, il est arrivé après tant d'années à voir réellement appliquée la politique qu'il préconisait depuis si longtemps, non par suite de l'intention formelle du gouvernement, mais du moins en fait. Le député de Corfou, méconnaissant la situation géographique de la Grèce, toute son histoire depuis l'époque de la renaissance nationale, et toute sa tradition politique et diplomatique, a toujours pensé que la Grèce pouvait détourner ses regards des puissances méditerranéennes et les porter sur les empires du centre. Au début de la guerre européenne, nous nous sommes rencontrés en un moment solennel et je lui dis : Vous voyez, si nous étions alliés de l'Allemagne, nous verrions, dès les premiers jours de
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la guerre, la destruction de toutes les villes, y compris la capitale, qui sont situées près de la côte, nous verrions notre flotte de commerce anéantie, disparaissant de la face de la terre, nous risquerions de mourir de faim, à cause du blocus de nos côtes ; et quand je lui parlais ainsi, Monsieur le député de Corfou ne put rien me répondre. Mais aujourd'hui, il est heureux, sans que ces malheurs nous accablent, d'obtenir, non que le gouvernement l'ait voulu, je le répète, mais en fait, comme je l'ai expliqué à cette tribune, de voir qu'on se rallie à sa politique. L'honorable député de Corfou attend le salut des puissances de l'Europe centrale, et je lui dis, moi, que la Grèce ne peut pas, je ne dis point s'accroître, mais même subsister telle qu'elle est aujourd'hui, si elle se trouve opposée aux puissances qui ont la maîtrise de la mer.
D. Rhallis. — Nous n'avons pas eu cette idée.
E. Vénizelos. — J'ai fait deux parts dans le gouvernement. Je sais que le gouvernement, dans son ensemble, ne suit pas une politique germanophile.
D. Rhallis. — Personne. . .
L'Allemagne succombera.
E. Vénizelos. — Je vous en prie, ne vous faites pas l'avocat des autres. J'analyse la psychologie du
député de Corfou et je soutiens que votre politique, sans que vous poursuiviez des intentions germanophiles, votre politique que vous croyez utile à la Grèce, sert pourtant par malheur exclusivement les intérêts des Empires Centraux.
Mais l'honorable député de Corfou a dit autre chose encore. Vous voyez, dit-il, que cette politique de neutralité armée, si elle épuise économiquement le pays, réussit du moins à écarter aujourd'hui la guerre ? Et vous ne vous en contentez pas, mes amis, et voulez penser encore à demain, à après-demain ? Est-ce notre affaire, à nous politiciens, de penser à demain, à après-demain ?
G. Theotokis. — J'ai dit cela, moi ?
E. Vénizelos. — Oui, c'est là ce que vous avez dit ; et je vous prie d'y faire attention quand vous reverrez votre discours : « L'avenir, personne ne peut le prévoir ».
G. Theotokis. — J'ai dit cela, j'en suis d'accord. N'avez-vous pas dit, il y a peu de temps, que nul ne peut prévoir les conséquences de la guerre ? Alors, ce que vous avez dit là est exact, et ce que j'ai dit, moi, ne l'est pas ?
E. Vénizelos. — De quelle guerre ai-je dit qu'on ne peut pas prévoir les conséquences ?
G. Theotokis. — De la guerre européenne.
E. Vénizelos. — J'ai dit, il y a quelques jours,
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que personne assurément ne peut prévoir dès maintenant l'issue de la grande lutte qui se poursuit entre les deux groupements. Mais moi je considère que, l'Allemagne n'a pas été victorieuse au début, alors que les alliés n'étaient pas suffisamment prêts à affronter une pareille lutte, et que par suite la solution ne peut qu'être favorable aux alliés. En quoi cela vous donne-t-il le droit de dire que personne ne peut prévoir l'avenir ? Personne ne peut prévoir les résultats de la guerre dans leur ensemble sur l'ensemble du théâtre des opérations, mais pensez-vou» que cela vous justifie et vous permette de dire que vous vous contentez de vous tirer d'affaire pour aujourd'hui, en évitant la guerre, mais en supportant les conséquences de la mobilisation générale actuelle ?
G. Theotokis. — Vous me prêtez des paroles et des idées qui jamais ne furent miennes.
E. Vénizelos. — Vous avez dit cela.
G. Theotokis. — Non.
E. Vénizelos. — Vous l'avez dit, et j'ai le droit de vous répondre . . .
G. Theotokis. — Vous n'avez aucun droit.
E. Vénizelos. — . . .qu'il ne vous était pas permis de dire : « Nous nous contentons d'assurer l'heure présente en évitant la guerre ; quant à l'avenir, nul ne peut le prévoir. »
G. Theotokis. — J'ai dit que nous sauvions la Grèce.
E. Vénizelos. — J'ai le droit de vous dire, dans des circonstances aussi critiques, quand on ne peut prévoir l'avenir, on n'a pas le droit de prendre la responsabilité du pouvoir. (Applaudissements. Bravos.) Au milieu d'une crise mondiale, qui va décider du sort de tous les peuples, particulièrement et spécialement du sort du peuple hellène, non seulement de l'État, mais de la nation entière, vous ne pouvez pas en un instant pareil, venir ici et dire à la Chambre que vous vous contentez de retarder une guerre inévitable (car, personne n'en doute, la guerre avec la Bulgarie est inévitable), que vous vous contentez, dis-je, d'esquiver aujourd'hui la guerre, parce que demain vous seriez obligés de prévoir se conflit.
G. Theotokis. — Tout cela c'est vous qui le dites, et non pas moi.
E. Vénizelos. — Lorsque vous aidez, par votre politique, à la création d'une Bulgarie énorme le long de nos frontières . . .
G. Theotokis. — Ai-je dit qu'elle deviendra telle ? Je n'ai pas dit énorme.
E. Vénizelos. — C'est moi qui le dis.
G. Theotokis. — Ce sont des idées à vous. Mon idée à moi, est que la Bulgarie ne sera pas si formidable. Voilà en quoi nous différons.
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E. Vémzelos. — Je souhaite, Monsieur le député de Corfou, que les événements prouvent que je me trompe dans mes prévisions et que c'est vous qui voyez juste. Mais j'ai le droit de vous répondre qu'aujourd'hui vous êtes aveugle si vous admettez que, dans l'hypothèse d'une Serbie écrasée et d'une Bulgarie occupant la plus grande partie du territoire serbe, quelle que soit enfin l'issue de la guerre européenne, la Bulgarie évacuera volontiers les pays qu'elle aura conquis, sans avoir réalisé ses aspirations territoriales obstinées. A l'issue de la guerre, quelle qu'elle puisse être, pensez-vous que les grandes puissances européennes qui participent à cette lutte épuisante, vont, en signant la paix, annoncer le début d'une guerre nouvelle contre la Bulgarie pour la contraindre à retirer ses troupes des territoires qu'elle revendique ?
G. Theotokis. — Cela ne sera pas du tout nécessaire.
E. Vénizelos. — Et je vous dis, moi, qu'une telle action ne sera pas possible.
Je répète que, en suivant une pareille politique vous n'obtenez qu'un résultat certain : la formation d'une Bulgarie énorme qui, avant que nous fêtions le centième anniversaire de la renaissance nationale, se sera jetée contre nous qui serons moins forts militairement, sans amis et sans alliés. Vous ne savez
peut-être pas, Monsieur le député de Corfou, que l'invasion seule en territoire macédonien de l'armée bulgare a pour conséquence la désertion de plusieurs dizaines de mille de soldats serbes en Bulgarie. Cela fait, même pendant que la guerre dure encore, une augmentation de la puissance militaire bulgare, puisque vous lui avez permis d'attaquer librement la Serbie.
J'espère avoir exposé tous les points sur lesquels je suis en désaccord avec Monsieur le député de Corfou. Je demanderais volontiers à la Chambre qu'elle veuille bien m'accorder une suspension de dix minutes, parce que je suis fatigué.
Le Président. — La séance est suspendue pour dix minutes.
(Reprise de la séance) Je n'ai jamais été antiparlementaire.
Le Président. — La séance est reprise. M. Venizelos est invité à continuer son discours.
E. Vémzelos. — Il me reste à répondre brièvement à mon honorable compatriote, et il me permettra d'exprimer l'étonnement que j'éprouve à voir que, n'étant pas présent à la Chambre au moment où s'est produit l'incident, il a cru pouvoir le juger au nom du gouvernement. Comment un parlemen-
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taire aussi partisan des saines traditions que l'est l'honorable député de l'Attique, a-t-il pu trouver exagérée la demande que faisait la Chambre, quand elle a voulu faire déclarer au Ministre en cause qu'il regrettait l'incident provoqué par une expression malheureuse, qu'il regrettait de s'être emporté, d'avoir quitté la salle, et d'avoir considéré la Chambre comme responsable de l'incident, et qu'il n'avait aucunement l'intention d'insulter le Parlement. Il me permettra encore de signaler que je ne puis comprendre comment s'accorde la politique du député de l'Attique et de l'ensemble du gouvernement, qui a cherché, sans qu'il y eût aucune raison pour cela, à provoquer une crise gouvernementale, comment s'accorde, dis-je, cette démarche avec la déclaration de Monsieur le député de Corfou, disant que la politique du gouvernement est celle de la neutralité armée. Comment pourra-t-il expliquer au peuple hellène, qu'il provoque une crise gouvernementale nouvelle, qui peut nous amener à de nouvelles élections, au moment où le gouvernement déclare par la bouche d'un de ses membres, que sa politique est une politique de neutralité armée, ce qui suppose la durée de la mobilisation, pendant laquelle des élections sont impossibles ?
Tout cela peut n'être à la rigueur qu'une affaire privée entre les membres du gouvernement, du
moins jusqu'au moment où le peuple serait appelé à avoir lui-même une opinion sur eux. Mais je voudrais demander à mon honorable compatriote, quelle raison il a de me rappeler que pendant les cinq années environ où j'ai été au pouvoir, j'ai sans cesse joui de la confiance de la Couronne, ce dont, paraît-il, je ne me serais pas souvenu, parlant comme j'ai fait à cette tribune ? Qu'y a-t-il de commun entre la confiance que m'a accordée la Couronne pendant le temps que j'ai passé au gouvernement, et le discours que j'ai prononcé ce soir à la tribune, ainsi que les questions qui nous séparent ? Je l'ai, dit-on, oubliée. Quel besoin avais-je de m'en souvenir ? Et quel motif particulier avez-vous de me rappeler cette confiance, si durable et si honorable, puisque vous ne pouvez même pas insinuer que je me suis appuyé partiellement sur elle, pour rester au pouvoir, puisqu'il est constant que cette confiance me fut accordée entière, il est vrai, mais me fut accordée comme conséquence de l'entière confiance qu'avait le peuple en moi ?
Voici autre chose encore que je n'ai pu comprendre : comment mon honorable compatriote at-il cru le moment bien choisi pour m'accuser de despotisme (moi !) à cause de l'incident qui, ce soir, a occupé la Chambre. Peut-il citer un seul cas, où dans les quatre ans et demi que j'ai passés au pou-
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voir, avec la confiance et le suffrage presque unanime de la Chambre, j'aie fait abus de ce pouvoir dans des discussions analogues, pour témoigner du mépris, non à la Chambre, mais même à un député isolé ? Appelle-t-il despotisme l'appui que le peuple m'a donné sans restriction pendant quatre ans et demi ?
D. Rhallis. — J'ai dit autocrate.
E. Vénizelos. — Autocrate ? Si autocrate ne signifie pas despote, que signifie donc ce mot ? Il faut nous reporter à un dictionnaire de la langue nouvelle, que nous n'avons d'ailleurs pas. Le sens du mot me demeure donc impénétrable.
Mais tout cela est d'intérêt secondaire. Le point essentiel où je veux en venir, c'est le discours dans lequel mon honorable collègue envisageait la difficulté des circonstances actuelles et leur danger, en rejetait la responsabilité sur moi, à cause de notre traité avec la Serbie.
D. Ruallis. — La Rulgarie. . .
E. Vénizelos. — A l'occasion de tout ce qu'on a dit au sujet de notre traité avec la Serbie, vous m'avez dit : Pourquoi faire mention du traité ? Ne vous disais-je pas, autrefois, moi...
D. Rhallis. — A l'occasion de la déclaration de guerre de la Bulgarie, je vous ai rappelé. . .
E. Vémzelos. — Les résultats ? C'est précisément là que je veux en venir. Je veux en venir à ce point, à votre politique à vous, qui, par patriotisme avez considéré comme un devoir au moment de la déclaration de guerre contre la Turquie, de vous taire et d'entourer le gouvernement d'alors de la confiance de toute la Chambre, et n'avez pourtant pas hésité, après la première guerre, à la veille de la deuxième (je m'en souviens fort bien !) de me condamner, parce que j'avais, pour la première, fait alliance avec les peuples slaves de la péninsule balkanique ! Et voici où je voulais en venir. Qu'il me soit permis de dire qu'en rappelant les idées que vous avez alors exprimées je ne tends à rien qu'à prouver a posteriori la valeur de ma politique qui •» suscité la première guerre contre la Turquie, qui a provoqué la deuxième guerre contre la Bulgarie, et qui a reculé les frontières de la Grèce jusqu'au Nestos. L'honorable député de l'Attique avait alors aussi son programme, que, par patriotisme, il est vrai, il n'a pas développé au début de la première guerre, mais qu'il a exposé à la veille de la deuxième. Sa politique était alors ce qu'elle est aujourd'hui. Alors aussi, il préconisait une neutralité armée, et, vous vous en souvenez, quand je lui demandais ce qu'il
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convenait de faire, il me répondit : demeurer l'arme au pied, attendre le moment favorable pour intervenir. Et vous vous rappelez ce que je lui ai dit : que serait-il arrivé alors si nous étions demeurés mobilisés pendant des mois, d'après vos anciennes idées, et dans l'expectative, ou si nous avions retardé notre entrée en guerre de deux ou trois jours seulement, l'occupation de Salonique par la Bulgarie ayant prévenu la nôtre ? Comment voulez-vous donc, que je ne sois pas saisi maintenant d'un véritable découragement quand je vois dans les classes dirigeantes régner encore les mêmes conceptions qu'à la veille de la deuxième guerre contre la Bulgarie î> Ces conceptions ne sont pas seulement celles de mon honorable confrère, ce sont malheureusement celles du vieux monde politique grec, du moins de celui qui survit (car je dois assurément excepter une personnalité éminente, celle du regretté Tricoupis) ; cette politique, dis-je, c'est celle de l'ancien monde politique grec, encore vivant et mêlé encore à la vie publique ; c'est la politique du splendide isolement, avec laquelle nous n'aurions eu aucun ami, aucun allié, avec laquelle nous aurions eu tout le monde hostile. Et si alors, Messieurs, vous aviez été au gouvernement, je n'en doute nullement, vous n'auriez pas osé conclure une alliance avec la Bulgarie, vous n'auriez pas osé, alliés avec elle, faire la guerre à la
Turquie, parce que vous auriez eu peur d'une guerre éventuelle avec la Bulgarie ; et n'ayant rien osé, vous auriez une Grèce contenue encore dans ses frontières d'avant 19 12, alors que les pays slaves des Balkans auraient, je le répète, étendu les leurs jusqu'à celles de la Grèce. (Vifs applaudissements.)
La solution du problème psychologique.
Du Nestos au Méandre.
Ainsi, Messieurs, m'est fourni le moyen d'analyser la psychologie et toute l'idéologie politique actuelle des gouvernants, de ceux qui me blâmaient alors d'oser, confiant dans les forces de la Grèce, prendre part à la lutte contre la Turquie, sans convention préalable sur le partage. Ceux qui me condamnaient alors, aujourd'hui encore ont l'audace de me condamner du haut de cette tribune ! Ce sont les mêmes naturellement, qui n'osent pas prévoir que la Grèce, arrivée d'une façon, si paradoxale d'après leurs idées, jusqu'au Nestos, peut s'étendre jusqu'à l'Hébros d'une part, et jusqu'à l'Hermos et au Méandre de l'autre. (Applaudissements .) Ce sont là des opinions, assurément, et des opinions respectables, comme toute opinion de bonne foi. Mais, qu'on me permette de le dire, ces opinions ont subi l'épreuve de la réalité, et quand les faits sont ceux
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que nous avons vus jusqu'à présent, on doit presque qualifier d'aveugles volontaires ceux qui veulent affirmer encore qu'il ne fallait pas faire la guerre de 19 12 avec de pareils alliés, sous prétexte qu'après la guerre contre la Turquie, en commencerait une autre contre la Bulgarie, et peut-être une deuxième contre les Serbes !
Mais, Messieurs, croyez-vous que la Grèce d'avant 19 12, la Grèce chaque jour foulée et souffletée, aurait réussi, à l'aide de quelque régénération intérieure que ce fût, à se donner une puissance militaire telle qu'à elle seule, sans l'alliance des peuples voisins, elle eût pu envisager la guerre contre la Bulgarie, la guerre contre la Turquie, la guerre contre la Serbie, résoudre à elle seule les problèmes helléniques, les problèmes nationaux contre l'Empire turc ? Ou bien partagez-vous l'opinion de ceux qui, après la première guerre et après la seconde, se lamentaient du malheur de la Grèce qui avait subi deux guerres, sans arriver à rien qu'à affaiblir l'hellénisme en Turquie, et assuraient qu'il aurait pu surtout depuis les Jeunes-Turcs, régénérer l'Empire ottoman d'après la culture moderne grecque et nous susciter une évolution pareille à celle de la période byzantine. Vous auriez été plus fondés à émettre des théories pareilles qu'à assurer aujourd'hui encore qu'il ne fallait faire ni alliances, ni
guerres, puisque nous n'avions aucune complication.
La politique de la petite Grèce.
Si vous me disiez aussi que le pays pouvait demeurer indifférent même aux considérations et obligations nationales, vivre encore, quoiqu'y renonçant totalement, en État indépendant, borné à ses anciennes frontières, si vous disiez cela, je vous comprendrais encore. Mais puisque vous n'affirmez rien de tel, puisque le développement du pays, et l'identification de plus en plus parfaite de ses frontières avec celles de l'influence hellénique vous paraît nécessaire pour des raisons, non seulement morales et de sentiment, mais aussi politiques et économiques, vous me permettrez de considérer comme incompréhensible une politique comme la vôtre, vous qui osez aujourd'hui encore, quand les événements m'ont donné raison, me blâmer d'avoir fait une alliance avec la Bulgarie et la Serbie, pour que la Grèce pût reculer ses frontières jusqu'au Nestos. Mais des difficultés se sont élevées aujourd'hui ; ces difficultés vraisemblablement ne se seraient pas produites, si nos frontières n'avaient pas été reportées jusque là, et il est vraisemblable, si elles sont reportées plus loin encore, que nous aurons d'autres difficultés ; plus vastes sont les intérêts d'un État, plus il a,
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naturellement, de points communs avec ceux des autres, plus il se produit de frottements ; et vous m'accusez de ce que, élargissant les frontières de la Grèce, je suis la cause des difficultés ! C'est être partisan d'une politique de petite Grèce, pour, la nommer ainsi, et alors, il vaudrait mieux que nous demandions à tous les peuples voisins ce qu'ils veulent de nous, qu'ils nous signent une quittance, et que nous nous contentions de ce qui resterait du pays après la quittance signée, pour que nous puissions vivre sans tiraillements sur un territoire minuscule.
Et vous me permettrez encore, Messieurs, de vous dire, que je me trouve en face d'un phénomène qui s'est fréquemment manifesté dans cette enceinte depuis cinq ans entiers. Il y a le vieux monde grec, représenté par le gouvernement actuel ; il y a le monde nouveau, représenté par le parti des libéraux. La vieille idéologie, que représente le gouvernement d'aujourd'hui, est celle qui croyait la Grèce incapable de mettre sur pied une armée de 60.000 hommes, qui pensait que la Grèce ne devait s'allier à personne pour faire aboutir ses revendications nationales, qui ne voyait que d'une façon aussi indécise qu'incertaine et nébuleuse ces revendications elles-mêmes, et ne pouvait imaginer une préparation effective qui fût en
rapport avec leur ampleur. Nous ne savions alors jusqu'où pouvaient s'étendre ces revendications, il nous arrivait parfois de les élargir à tel point que ceux qui, parmi les hommes politiques, se contentaient de les étendre au Nord jusqu'à Kroussovo, étaient accusés de méconnaître les droits de la Grèce. L'un des membres du gouvernement actuel était accusé de les méconnaître parce que le malheureux croyait bon de rattacher au cercle des affaires de Macédoine, outre les deux autres vilayets celui de Kossyphopédion. Et naturellement, aujourd'hui encore, il se manifeste aux yeux de la Grèce des événements comparables à ceux de 191 2, et nos conceptions politiques se trouvent aux antipodes les unes des autres. Vous, aujourd'hui comme alors, vous ne voulez pas de guerre d'alliés ; vous dites aujourd'hui encore : « Éloignez de moi ce calice. » Et quand je vous dis que ce calice, vous ne pourrez pas l'éloigner définitivement, mais d'une façon toute provisoire, et qu'il reviendra vers vous, et que vous le boirez jusqu'à la lie, vous me dites : la faute en est à vous, qui nous avez conduits jusqu'aux bords du Nestos ! (Applaudissements.) Et ne pensez-vous pas alors, Messieurs, que la nouvelle Grèce a le droit de dire à l'ancienne : Messieurs, devant des difficultés si grandes et si complexes, votre devoir est de vous retirer et de faire place à la nouvelle Hellade, qui a suffisamment de
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force d'âme pour regarder en face les circonstances actuelles ? (Applaudissements prolongés.)
La cession de Chypre1.
Je mets à profit ce moment, Messieurs, pour vous dire du haut de cette tribune officielle, des choses qui n'ont pas été dites encore, et qui peut-être laissent dans l'âme du peuple hellène quelques hésitations sur ce que nous pouvons acquérir, en osant faire ce que nous dictent les obligations résultant du traité d'alliance, et même nos élémentaires intérêts nationaux. Car je ne veux pas que l'opinion publique s'égare sur l'ampleur des avantages que l'audace peut nous faire acquérir. On lui a laissé croire que les gains qui résulteraient d'une participation possible à la lutte se limiteraient à la cession de Chypre. Il faut noter que la superficie de Chypre est un peu supérieure à celle de notre patrie, et que sa population comprend deux cent trente-cinq mille Grecs, avec une population totale de 285.000 âmes. Et cependant la presse a, par malheur, parlé de la cession comme d'une petite affaire, comme d'une bagatelle, suivant l'expression commune. La majorité de la presse n'a manifesté aucune émotion.
1. L'Angleterre, après la défection bulgare, avait offert Chypre à la Grèce en échange de sa participation à la guerre.
D. Rhallis. — Ce que dit la presse ne saurait être repris pour étayer une argumentation.
E. Vénizelos. — Mais, Messieurs, il ne s'agissait pas seulement de réunir à la Grèce une population de 260.000 âmes, population entièrement hellène, et dont la culture après trente-sept ans d'occupation anglaise, n'est assurément pas inférieure à la culture moyenne hellénique.
D. Rhallis. — Elle lui est supérieure...
E. Vénizelos. — Je suis heureux de vous entendre dire ce que j'aurais volontiers dit moi-même, si je n'avais redouté des protestations.
D. Rhallis. — Ces opinions sur Chypre, nous les gardons plus profondément que vous dans nos cœurs.
E. Vénizelos. — On me permettra de remarquer que nous acquérions ainsi une population depuis longtemps habituée à une sage organisation, et qui nous aurait donné un excellent personnel administratif.
Mais il ne s'agissait pas seulement de Chypre. Chypre nous était offerte indépendamment de l'issue, quelle qu'elle pût être, de la guerre européenne, en récompense de notre participation à la lutte.
D. Rhallis. — A quel moment nous l'offrait-on ?
E. Vénizelos. — Maintenant même, et à vous.
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La question de Chypre, mon cher confrère remonte à une époque un peu antérieure. Elle remonte à 191 3. Elle a été formulée au moment où vous aviez l'honneur d'être au gouvernement. Je n'ai rien de plus à vous dire. Cela me suffit. C'est à vous qu'on offrait Chypre, et je le répète, en récompense de notre participation à la lutte, indépendamment de l'issue de la guerre. Mais si l'issue avait été heureuse, nous gardions les territoires concédés en Asie Mineure. Pour autant que Monsieur le député d'Achaïo-élide voulût restreindre la valeur de ces concessions, mon devoir est de dire que le vilayet d'Aïdin seul possède une superficie supérieure à celle de la Grèce d'autrefois, celle d'avant la guerre de 19 12, et qu'au point de vue richesse et production, il lui est incomparablement supérieur. Mais là ne se bornaient pas les avantages que nous retirerions d'une participation à la guerre, si l'issue en était celle que nous aurions souhaitée. Nous y trouvions d'autres profits, eux aussi d'une grande ampleur ; nous y trouvions le moyen d'éloigner la Bulgarie de la mer Egée et de la limiter à la ligne du Rhodope.
G. Karapanayotis. — La cendre des deux héros de Missolonghi tressaille !
E. Vémzelos. — Je sais, Messieurs, que sur ce point il ne vous fut point fait de communication officielle, mais, j'ai le droit de vous le dire, les pour-
parlers avaient commencé à l'époque où j'étais au gouvernement et j'ai pu suivre, même après que je l'eus quitté, les résultats de mes démarches. En effet, les puissances admirent la justesse de la demande formulée par moi, mais sans vouloir faire des offres nouvelles au gouvernement grec, parce qu'elle ne tenaient pas à s'exposer à un refus, et attendaient que le gouvernement grec renouvelât sa demande.
I,e renseignement que je vous donne ici, Messieurs, présente un caractère officiel ; et notez qu'éloigner la Bulgarie de la mer Egée en ce moment-ci est beaucoup plus intéressant que vers 1912 et jusqu'au commencement de la guerre, parce que l'efficacité de la flotte sous-marine s'est révélée telle que la Bulgarie, si elle continue à avoir trois ports sur la mer Egée, Porto Lago, Makri et Dedeagatch, aura trois bases qui permettront à une dizaine seulement de sousmarins, au cas d'un conflit avec nous, de rendre très difficile, très dangereuse et très lente la concentration de l'armée grecque, en particulier des contingents des îles, lesquelles (Chypre mise à part) ont une population de i.3oo.ooo âmes et en cas de mobilisation peuvent fournir un contingent de 1 3 0.000 hommes.
J'ai encore à remarquer que notre participation à la lutte et son heureuse issue auraient comme conséquence la cession acordée par la Serbie du saillant
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Doïran-Guévgueli et l'assurance donnée par elle de l'abandon de toute prétention sur la vallée de la Stroumnitza, qui, d'après le traité de 1913, entrait dans la sphère d'influence nationale serbe. La Serbie, Monsieur le Ministre des affaires étrangères le sait, a déclaré qu'elle abandonne désormais toute vue et toute prétention sur la vallée de la Stroumnitsa, de sorte que si l'issue de la guerre était favorable, nous ferions reculer la Bulgarie jusqu'à ses anciennes limites, en occupant toute la Thrace bulgare et la vallée de la Stroumnitsa, de manière à reporter les frontières de Bélès jusqu'au Mont Malé. Et quelle importance cela aurait pour la civilisation future du royaume grec, chacun de vous le comprend.
Ne croyez pas, Messieurs, qu'avec votre politique actuelle nous laissons simplement tomber toutes les justes demandes de la Grèce, sans rien y gagner que d'éviter provisoirement une guerre inévitable avec la Bulgarie. Non seulement nous les abandonnons pour le moment, mais encore nous rendons impossible pour l'avenir une réalisation dans ce sens des rêves nationaux. Votre politique non seulement nu tend pas à faire d'une façon générale avorter les rêves d'hégémonie bulgare, à enfermer la Bulgarie dans les limites où son importance ethnique lui donne le droit de vivre avec les autres peuples de la péninsule balkanique, non seulement elle rend im-
possible pour le moment l'achèvement du conflit, qui comme je l'ai dit ailleurs, se poursuit depuis treize siècles entre la Bulgarie et nous, mais nous risquons avec votre politique qui, sans que vous le vouliez, sert les intérêts de l'un des groupements européens, de rendre possible le maintien après la guerre de l'Empire ottoman. Qu'il me soit permis de dire qu'on est aveugle quand on ne voit pas dès aujourd'hui ce qui doit se passer, si à la fin de la guerre, l'Empire ottoman se trouve intact. Ce sera, d'une façon définitive et totale, l'extirpation de l'hellénisme, commencée en avril igi4- Tout notre édifice national en Turquie, lequel n'est pas une création des siècles derniers, mais est autochtone, et antérieur de mille ans au moins à la conquête turque, tout cet édifice sera entièrement ruiné par l'expulsion de tant de milliers d'hommes, qui forment l'élément grec, et leur envoi en Grèce libre. Les événements antérieurs à la guerre européenne vous font prévoir le sort de l'hellénisme en Turquie, si la Turquie survit au conflit mondial.
L'extirpation de l'hellénisme en Turquie.
Par malheur, à ce point de vue, je veux dire l'extirpation de l'hellénisme en Turquie, ce ne sont pas seulement les Turcs qui ont une politique nettement tracée, et qui s'est manifestée suffisamment déjà à
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l'égard d'un autre élément, les Arméniens, et dont ils ont de bonnes raisons pour remettre la réalisation à plus tard pour l'appliquer sans entraves à la fin de la guerre européenne, mais d'autres, plus puissants que les Turcs, et dont les intérêts s'identifient entièrement avec les leurs. Et je vous demande : lorsque, grâce à votre politique, la Bulgarie se sera agrandie, que la Turquie, déracinant l'hellénisme de son sol, vous enverra des milliers de réfugiés, comment croyez-vous pouvoir affronter le péril bulgare imminent et que ne peuvent point ne pas voir tous ceux qui veulent bien garder les yeux ouverts ?
Un sort tragique attend la nation.
L'honorable député de Corfou vous a dit (et je suis malheureusement obligé de revenir encore sur ce point), qu'il apercevait bien tous les dangers, mais qu'il préférait éviter les plus immédiats, probablement pour laisser à d'autres le soin d'affronter les périls à venir. Mais, Messieurs, pour un État comme la Grèce, placé en face des graves questions qui occupent notre malheureuse nation, est-ce une politique, que de vouloir éviter aujourd'hui le choc, la guerre, qui, dans un bref délai sera inévitable, en ajoutant que demain Dieu nous aidera ? Comment Dieu nous aidera-t-il, lorsque notre rival, celui avec lequel la guerre est inévitable, aura vu sa puissance
accrue, et que nous nous trouverons sans alliés, sans amis, lorsque nous aurons à nous occuper du sort de millions de réfugiés sur le sol grec, quand il nous faudra faire face à toutes les dépenses d'une longue neutralité armée, vers laquelle vous êtes porté, quand il nous faudra ajouter à tant d'embarras l'augmentation simultanée d'armement nécessitée par le danger bulgare ? Vous ne vous figurez pas la tragique destinée que vous préparez à la nation, la guerre une fois terminée, jusqu'au moment où éclatera le conflit avec la Bulgarie ; vous ne vous imaginez pas que, dès le lendemain de la guerre présente, dont les résultats seront ce qu'on devine — accroissement formidable de la puissance bulgare — la Grèce se trouvera non seulement dans une situation inférieure en face de la Bulgarie, mais exactement dans la situation tragique où elle se trouvait, depuis 1897, en face de la Turquie, exposée sans cesse aux humiliations et aux mépris. Ne sentez- vous pas qu'après la guerre, la Bulgarie étant agrandie et rompu l'équilibre établi par le traité de Bucarest, ne sentez-vous pas avec quelle audace le consul de Salonique ou de Cavalla s'adressera aux autorités non seulement administratives, mais encore judiciaires, pour demander la libération d'un Bulgare, qu'il lui aura pris fantaisie de faire relâcher en vous menaçant d'une guerre que vous sentirez difficile d'entreprendre dans des conditions favorables pour nous ?
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Vous me direz que, si les choses ne se terminent pas comme je le crains, mais comme je l'espère, comme je le souhaite, je veux dire par la victoire des puissances de l'Entente, vous me direz que nos pertes en seront limitées. Assurément, dans ce cas, il n'y a pas grande chance pour que la Bulgarie s'agrandisse, sauf le cas, qui n'est pas improbable, où la Bulgarie, après avoir lutté aux côtés des uns pendant une partie de la guerre, se tournerait ensuite vers les autres et combattrait dans leurs rangs. Il faut donc penser à cette éventualité que rien n'exclut, mais si vous évitez cette complication, ne trouvez-vous pas que, étant donné la conduite de la Grèce, une victoire des puissances de l'Entente, qui amènerait la formation d'une Serbie puissante, la Grèce demeurant ce qu'elle est, une victoire des puissances de l'Entente serait également dangereuse parce que les Serbes, à l'égard desquels nous n'aurons pas respecté nos obligations, seront naturellement remplis à notre égard de dispositions âprement hostiles. Et, pour généraliser cette considération qui doit nous retenir, puisque personne ne doute de ce que j'ai si souvent répété à cette tribune, que la guerre avec la Bulgarie est inévitable (elle revendique en effet toute la Macédoine grecque), puisque nous n'entendons pas sacrifier un pouce de terrain, même en échange de larges compensations ailleurs, puisque personne
ne doute de cette vérité, ne pensez-vous pas que nous devons travailler à rendre impossible une telle guerre, non pas après la fin de la guerre européenne, lorsque, par votre politique (c'est bien sur les bases de vos conceptions qu'il faut juger les résultats probables), la Bulgarie se sera agrandie, que vous serez sans amis, sans alliés dans les Balkans, mais dès aujourd'hui, où vous pouvez dans l'hypothèse d'une heureuse issue, vous faire donner de si belles compensations, et en participant à la guerre, assurer le succès de l'Entente sur le théâtre balkanique, le seul désormais laissé aux puissances de l'Europe centrale, pour l'obtention d'un succès définitif qu'elles ont vainement cherché sur les autres théâtres depuis quinze mois ?
Si nous pouvions, Messieurs, demeurer neutres, esquiver une guerre, garder la situation que nous avons, rester dans le même rapport avec les peuples voisins, et qu'en opposition à cette théorie se présentât celle de la guerre et de l'accroisement probable, accroissement énorme de la Grèce, je comprendrais les hésitations et je dirais assurément qu'ils dénotent une politique conservatrice ; l'autre politique en effet, tendrait à la réalisation de nos rêves les plus sublimes ; avec la politique opposée, nous demeurerions ce que nous sommes, sans être en rien diminués par rapport à nos rivaux.
Mais, est-ce de cela qu'il s'agit, ou de la rupture
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de l'équilibre établi par le traité de Bucarest ? Vous resterez ce que vous êtes, tout au plus, les autres s'agrandiront exagérément et la guerre inévitable se présentera à vous dans des conditions bien plus terribles, comme un duel dont l'heureuse issue ne vous permettra d'agrandissement que dans les Balkans, sans que vous puissiez espérer ni Chypre, ni rien en Asie Mineure ; encore savez-vous qu'un Aréopage européen sera appelé à donner son avis sur cet agrandissement après la fin du duel.
L. Nakos. — Nous n'aurons aucun ami
Le gouvernement assume de lourdes responsabilités.
E. Vénizelos. — Messieurs, j'ai complété ce que j'avais à dire. Je veux pourtant, et pour la dernière fois, dire au gouvernement, dont les membres siègent sur ces bancs, qu'il prend devant la nation de bien lourdes responsabilités, en acceptant d'administrer encore la Grèce et de diriger ses destinées, en un instant aussi critique de notre existence nationale, avec de vieilles conceptions, avec les idées qui régnaient en 19 12, quand la Grèce était encore enfermée dans d'étroites frontières, avec des idées qui ont été définitivement condamnées, non seulement par le jugement des hommes, mais par les faits.
Il est tout naturel, Messieurs, étant donné les idées que met en pratique l'ancien monde grec, celui qui aujourd'hui obtient la majorité et occupe les bancs du gouvernement, il est naturel, dis-je, qu'il ne puisse s'adapter au nouvel état de choses, qu'il ne puisse s'élever à la hauteur des grands problèmes qui ont surgi depuis l'époque où la Grèce, cessant d'être un petit pays, a reculé ses frontières et conquis dans la mer Egée une situation d'une importance exceptionnelle et même exceptionnellement enviable, et par là même exceptionnellement dangereuse. Comment osez-vous, avec ces conceptions vieillies, prendre les responsabilités de la politique que vous tracez, vous écarter précisément de la tradition de l'ancien monde grec, qui savait que la prospérité des affaires de la Grèce présuppose des relations amicales avec les puissances qui ont la maîtrise de la mer ? Comment se peut-il aujourd'hui, je le répète, que vous vouliez imposer ces vieilles idées, contrairement à l'opinion maintes fois manifestée par la représentation nationale, contrairement aux résultats récemment obtenus, qu'avec la sincérité qui vous caractérise, mon cher compatriote, vous n'avez pas manqué, même ce soir, de condamner, pour déclarer nettement que vous êtes profondément convaincu qu'il eût été préférable pour nous de rester limités à nos frontières de 191 2 ? Mais, mon cher
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collègue, la même loi qui régit les individus régit aussi les peuples : la loi de la lutte perpétuelle. Et la lutte est encore plus âpre pour les peuples que pour les individus, parce que pour les hommes, elle est entravée par la législation intérieure des États, et qu'il existe une loi pénale, une police, et d'une manière générale une organisation, par laquelle l'État, dans la mesure du possible défend le faible contre le fort ; cette protection sans doute n'a pas été amenée à un point d'entière efficacité ; mais elle y tend chaque jour, bien qu'on soit loin de l'idéal. Dans la lutte des peuples (il y a un droit international, mais vous savez ce qu'on en a toujours fait, surtout ces derniers temps, pendant la guerre européenne), il faut que vous compreniez que les petits États ne peuvent vivre, progresser et s'agrandir qu'au prix d'une lutte incessante. Et je dois dire autre chose encore : cet agrandissement, cet accroissement de la Grèce ne doit pas seulement satisfaire des besoins moraux, de nobles aspirations nationales, amener des réalisations ou plutôt remplir les devoirs que nous avons envers nos frères asservis ; il est encore une condition indispensable à l'existence de notre pays. D'un certain point de vue, je reconnaîtrais conformément aux conceptions de mon honorable confrère, que s'il ne s'agissait pour nous que de continuer à avoir sans cesse au Nord la Tur-
quie comme pays limitrophe, nous pourrions subsister de longues années, surtout si nous étions décidés à supporter de temps en temps sans protester quelques mépris et quelques humiliations. Mais depuis que nous avons étendu, élargi notre territoire, et que nous avons désormais pour rivaux d'autres États chrétiens contre lesquels nous ne pourrions espérer aucune intervention réelle des étrangers si nous étions battus sur le terrain économique, depuis ce moment, Messieurs, il faut que la Grèce devienne un État indépendant, capable de se défendre contre ses ennemis, et c'est pour elle une question de vie ou de mort.
Conclusion. A'oizs créerons une grande Grèce.
Par malheur après deux guerres victorieuses, nous n'avons pas eu le temps de mettre en valeur nos territoires récemment acquis, d'organiser la Grèce désormais plus grande en un État modèle, autant que possible ; à faire jouir la nation des avantages et des bénéfices qui pouvaient résulter de l'élargissement de nos frontières. Et notre peuple vraiment malheureux n'a connu jusqu'à présent que les sacrifices qu'il s'est imposés pour reculer les limites du pays, et la satisfaction morale d'appartenir à un État plus grand qu'autrefois, mais au point de vue pure-
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ment matériel, au point de vue plus étroit des intérêts économiques, il n'a pas encore réussi à voir ce qu'il avait gagné à la grandeur nouvelle du pays. Eh bien! Messieurs, aujourd'hui encore naturellement, nous ne pouvons que lui exposer quels sacrifices sont de nouveau nécessaires, sacrifices qui doivent, Messieurs, j'en ai l'inébranlable conviction (aussi parfaitement inébranlable que peut l'avoir sur ces questions un être humain), nous amener à la formation d'une Grèce grande et puissante, qui n'aura point à reculer abusivement ses frontières, mais à revenir aux limites dans lesquelles l'hellénisme a, dès l'époque préhistorique exercé son action, à la formation, disje, d'une grande Grèce, forte et puissante, capable de développer sur son territoire une industrie active et adéquate aux besoins qu'elle aurait à satisfaire, de conclure des traités de commerce avec d'autres pays dans les meilleures conditions, capable de protéger le citoyen hellène et de lui permettre de dire avec fierté (( Je suis Grec » avec la certitude qu'en toute circonstance l'État a l'intention et le pouvoir de le protéger, en quelque lieu du globe que ce soit, ainsi qu'il en est pour les États grands et puissants, au lieu d'être exposé à la persécution, à l'absence de toute protection, dont souffrent aujourd'hui les sujets de la Grèce.
Songez à cela, Messieurs, et vous comprendrez
pourquoi je vous disais tout à l'heure que je me sens envahi et non pas moi seulement, mais tout le parti libéral, d'une affreuse mélancolie, à voir que vous conduisez la nation sans le vouloir, mais que vous la conduisez sûrement à sa perte, car vous la contraignez infailliblement à faire la guerre dans les plus mauvaises, dans les plus défavorables conditions, en laissant échapper une de ces occasions qui ne se présentent à un pays qu'une fois tous les mille ans, de créer une Grèce puissante et grande. {Applaudissements prolongés sur les bancs et dans les tribunes1.)
i. Une fois de plus le suffrage de la Chambre consacrait Vénizelos. Mais au ministère Zaïrois démissionnaire, le roi Constantin, toujours partisan de la neutralité, faisait succéder, presque sans modification, un ministère Skouloadis en attendant la dissolution ds la Chambre qu'il devait prononcer peu après.
La traduction du discours a été confiée à M. Louis Roussel, agrégé des Lettres, ancien membre de l'École d'Athènes.
DISCOURS PRONONCE LE 9 JANVIER AU BANQUET DU CONGRÈS HELLÉNIQUE
Si les organisateurs de cette réunion m'ont invité à y prendre la parole, c'est que ces constants amis de la France connaissent de longue date ma fidélité à la cause de la Grèce et de l'hellénisme, et que, s'il y a une heure où je pouvais tenir plus particulièrement à l'affirmer, c'est celle-ci, parce qu'elle est grave. J'ai été, je resterai l'ami de la Grèce, dans les mauvais jours comme dans les bons.
Les bons jours, c'étaient ceux où j'ai visité pour la première fois votre pays, l'année même de ce con-
1. Nous sommes heureux de pouvoir donner ici, comme formant le complément naturel de l'étude qui précède, les deux très intéressants textes de M. Joseph Beinach que le lecteur trouvera aux appendices I et II du présent ouvrage (Note de Editeurs).
2. Le Congrès, composé des délégués des colonies grecques à l'étranger, avait décidé, par un vote unanime, « de faire respecter les libertés constitutionnelles de la Grèce et de pousser la Grèce à sortir de la neutralité pour se placer aux côtés de l'Entente ».
grès fameux de Berlin pendant lequel, jeune rédacteur à la République française de Gaxnbetta, j'y avais plaidé les droits de la Thessalie et de l'Ëpire à être réunies au royaume hellénique. J'ai rencontré alors vos plus anciens hommes d'État, dont quelques-uns, comme le vieux Coumoundoros, avaient gardé le vif souvenir des guerres de l'Indépendance. Je reconnus dans la Grèce contemporaine la très légitime héritière de cette Grèce antique qui, tout à la fois, s'éleva aux sommets de l'art et réalisa la première société démocratique de l'histoire, moins parfaite que son architecture ou sa sculpture, mais pourvue déjà de toutes les qualités et de tous les défauts qui n'ont pas cessé d'être ceux de ce régime des peuples libres, dans tous les temps et dans tous les pays.
Vous repartiez alors, à pleines voiles, après un trop long arrêt dans les eaux stagnantes du règne bavarois, vers la conquête de l'hellénisme, ce qui avait été, dans les temps anciens, le grand dessein de Périclès et ce qui fut hier le grand dessein de Vénizelos.
Cette fraternité de tous les Hellènes, non seulement de ceux du bassin méditerranéen, mais de ceux qui avaient essaimé beaucoup plus loin, jusqu'en Amérique, me parut une chose profondément touchante et très noble. Un grand nombre d'entre
eux, doués supérieurement de l'esprit d'entreprise, étaient devenus riches entre les plus riches, à Constantinople et à Odessa, à Smyrne, à Alexandrie, à Londres et à Paris et dans notre Marseille. Ils auraient pu s'y créer de nouvelles patries. Ils demeuraient unis dans le culte de la petite patrie, aux côtes abruptes, aux montagnes nues, au sol maigre et léger, à l'air limpide. Les pauvres, les plus pauvres, ne lui restaient pas moins fidèlement attachés. J'ai gardé le souvenir du testament d'une vieille paysanne grecque d'Asie qui, n'ayant rien que sa vache, la légua à l'Université d'Athènes.
Vinrent ensuite de mauvais jours, ceux où l'État, l'armée, la nation elle-même semblèrent se dissoudre dans la discorde des partis politiques ; ils avaient fini par faire descendre leur idéal aussi bas qu'on le peut mettre, dans la seule conquête du pouvoir pour ses avantages immédiats et ses jouissances. Cela découragea bien des gens, qui auraient pu d'ailleurs avoir quelques bonnes raisons d'être moins sévères s'ils s'étaient connus eux-mêmes, mais ils ne voulaient plus voir dans les Grecs du royaume qu'un peuple de politiciens et de rhéteurs. Comme j'avais déjà fréquenté dans le passé l'éternel Cléon et l'éternel Charcutier, je me refusai pour ma part à douter de la Grèce ; je savais d'expérience que ses
décadences ont des lendemains. Votre lendemain s'appela Vénizelos.
Il n'y a pas beaucoup d'exemples dans le long passé des peuples et des États d'un homme qui ait trouvé son pays aussi divisé contre lui-même, aussi abîmé par la mauvaise administration, ruiné à tel point aux yeux de l'étranger et à ses propres yeux, et qui, en quelques années, l'ait plus vigoureusement relevé, épurant son gouvernement, refaisant ses finances, reconstituant son armée, restaurant ses ambitions, et cela sans violences d'aucune sorte, par la seule force de la raison et de la sagesse, respectueux de la Constitution et des lois. Ce fut la magnifique révolution pacifique de 1909.
A la vérité, il trouva pour ce travail d'Hercule deux grands concours qu'il ne serait point équitable de ne pas rappeler : celui du pays lui-même, qu'il faut savoir toujours et partout distinguer de ceux qui ont la prétention de faire parler le pays, ce qui, selon la parole d'un grand républicain, est le propre du démagogue ; et le soutien d'un roi, à l'esprit libre et au cœur droit, qui fut pour lui ce que Louis XIII avait été pour Richelieu et Victor-Emmanuel pour Cavour.
Ces jours du roi Georges et de son premier ministre furent de beaux jours ; après avoir triomphé des deux ennemis de l'intérieur, le désordre et la
politique de clientèle, ils triomphèrent de l'ennemi du dehors, le Turc, qui n'était pas encore l'allié du Bulgare. Heureux, vous avez eu alors, vous avez eu nécessairement beaucoup d'amis nouveaux, que vos pères n'avaient pas vus en Morée, ni à Navarin, ni à Missolonghi.
Les mauvais jours sont revenus, sans doute les pires de votre histoire. Je n'y insisterai pas, sachant ce que vous souffrez dans vos consciences, dans vos fiertés, dans toutes ces grandes et légitimes espérances qui s'ouvraient devant vous ; je sais, vous ne vous en êtes pas tus, combien est lourde et angoissante pour vous cette épreuve où vous avez entendu dire à la France des Droits de l'homme et des droits des nations, comme autrefois sur la Montagne : «Toi qui as sauvé les autres, sauve-toi maintenant». Mais rien ne m'empêchera d'affirmer, et, quels que soient nos deuils, nos tristesses, nos inconsolables douleurs dans la guerre atroce que nous n'avons pas voulue, qu'un seul homme a voulue et qui fait rage encore sur notre sol, ce m'est une joie de dire : « Nous, nous sommes avec vous, et, comme nous vous avons sauvés du Turc, nous vous sauverons de vous-mêmes. »
Aussi bien la Grèce, la vraie Grèce, où est-elle ? C'est toute cette grande majorité de votre nation qui, par deux fois depuis l'ouverture de la grande
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crise, a acclamé la politique de Vénizelos, d'abord en votant, puis, chose plus difficile, en s'abstenant, malgré toutes les pressions et toutes les corruptions les plus abjectes, celles que subventionne l'or de l'étranger. — Ce sont les deux tiers du corps électoral qui, de propos délibéré, ne se sont pas laissé intimider par le parti au pouvoir, exploitant le roi irresponsable de par la Constitution, exploitant l'émotion des femmes, évoquant la Belgique dévastée, mais sans oser toutefois prononcer le nom de la Serbie. C'est tout ce grand parti libéral, né de la Révolution de 1909, à qui le pays doit, et sait qu'il doit, sa reconnaissance, la réunion de la Crète, de l'Épire, de la Macédoine, et qui tend de plus en plus à se confondre avec la nation parce que le peuple va naturellement à la vie, à l'avenir, et, si beaux que soient les monuments funéraires et les hypogées, refuse de s'y endormir. C'est cette armée qui frémit à la pensée que le Turc et le Bulgare, déguisés ou non en Allemands, vont souiller le sol de la Macédoine et menacent votre ville de Salonique, qui ne veut être ni turque, ni bulgare, ni allemande, pour y assassiner, une deuxième fois, le roi Georges. — Et c'est vous tous, enfin, délégués des colonies helléniques, de celles du nouveau monde comme du vieux monde, et qui représentez la Grèce, notre Grèce, dans ce qu'elle a d'immortel : son âme claire
et haute qui ne se laisse point acheter, que la peur ne visite pas et qui regarde plus loin et plus haut que le soir de la journée.
Vous qui êtes ici, ce que vous avez le devoir de faire pour détourner de la Grèce le désastre irréparable, qui n'est pas l'invasion avec toutes ses horreurs, — ne sommes-nous pas envahis ? — qui n'est pas davantage la perte de tout le territoire foulé par la botte de l'ennemi, — quand donc la Belgique et la Serbie ont-elles été plus grandes et plus vivantes qu'aujourd'hui dans la conscience de l'humanité civilisée ? — mais qui est le désastre moral, parce que c'est le pire des crimes, selon l'Écriture : le crime contre l'esprit ; — ce que vous avez le devoir de faire pour empêcher ce désastre, vous le savez.
L'honneur parle d'une voix si impérieuse, l'intérêt est si évident, aux yeux des plus humbles et des plus simples, du plus pauvre petit pêcheur de Lemnos — île vaillante où, sur plusieurs centaines d'électeurs, il ne s'en est trouvé que sept pour participer à la nomination du « Reichstag hellénique », — du plus pauvre berger des forêts de Morée ou de Thessalie !. . . Quoi ! voici à votre frontière de Macédoine, voici devant Salonique, vos deux ennemis héréditaires, le Turc et le Bulgare, réconciliés fraternellement par l'Austro-Allemagne, par le Habsbourg et par le Hohenzollern ! Ont-ils habitude, le
Turc et le Bulgare, de travailler pour rien ? Aux dépens de qui et sur quel sol pensez-vous qu'une récompense leur a été promise pour leur nouvelle collaboration ?
Quand Mirabeau évoquait le spectre de « la hideuse banqueroute », il ne s'agissait que de l'argent. Il ne s'agit pas d'argent aujourd'hui. La faute d'hier et la faute d'avant-hier ont été lourdes, très lourdes. Les dieux, qui ne sont pas le vieux dieu, n'ont pas abandonné la Grèce puisque voici l'occasion, rude assurément, l'occasion dorée, comme disent les poètes, de repousser dans l'ombre les erreurs d'hier et de faire reluire à nouveau le nom de la Grèce, et de reprendre la marche vers l'avenir.
Il ne s'agit pas de notre intérêt à nous, à nous qui combattons pour le droit et pour la liberté de l'Europe. Nous sommes de taille, les Anglais et nous, à repousser devant Salonique tous les assauts des Germano-Bulgares et des Austro-Turcs, pendant que. fidèles à leurs promesses, les Russes reprennent l'offensive, qui dégage le front de Macédoine, et les Italiens se concentrent en Albanie.
Non, il s'agit de vous seuls, les Grecs, et d'un intérêt que je cherche à considérer dans sa réalité, en faisant abstraction de mes vieilles sympathies pour votre pays.
Il peut être doux de regarder de la rive abritée les
vents qui troublent les flots. Mais quand ce sont les vents de la guerre qui soufflent en tempête sur le monde, la rive n'est pas sûre. On n'assiste pas impunément en spectateurs aux batailles où la justice est en cause ; car, si la justice est vaincue, sa défaite devient très vite celle du spectateur lui-même, qui n'est plus qu'une proie pour le vainqueur ; et, si elle triomphe, c'est l'éternel remords du devoir non accompli.
Ce que notre esprit français, épris de beauté, de noblesse et de liberté, doit à la Grèce antique, dont vous vous revendiquez, nous ne l'oublions pas. Si l'ingratitude doit jamais être érigée en loi du monde, nous n'obéirons pas à cette loi. Je bois à la Grèce i
6 décembre.
Le gouvernement d'Athènes a arrêté dans les bureaux télégraphiques du royaume grec la transmission du manifeste de Vénizelos, conseillant à son parti, le parti libéral, de s'abstenir aux élections qui auront lieu le 19 décembre.
C'est un gouvernement de novices. Le gouvernement allemand lui expliquera que la mesure prise est enfantine, qu'il eût fallu saisir et ouvrir tous les courriers, faire un autodafé des journaux libéraux et de toutes les affiches ; et, qu'au surplus, il eût été beaucoup plus expéditif et plus simple d'envoyer Vénizelos méditer aux mêmes rivages qu'Aristide sur l'ingratitude des hommes et la stupidité des choses.
Ces débutants ont donc manqué leur coup. J'ai reçu par la poste plusieurs exemplaires du manifeste de Vénizelos. Il m'en est venu de ces villes ma-
cédoniennes qui seraient encore turques si le grand Cretois n'avait sauvé la monarchie de l'anarchie, restauré l'armée et dirigé pendant quelques années, à la façon des Occidentaux d'autrefois, la politique de son pays.
Voici la traduction de cette page d'histoire que j'éprouve quelque fierté à rendre publique dans nos climats :
MANIFESTE DU PARTI LIBÉRAL ADRESSÉ PAR SON CHEF AU PEUPLE GREC
A la crise aiguë de politique extérieure que la guerre européenne a ouverte dans notre pays dont l'avenir est indissolublement lié à l'issue de cette guerre, est venue s'ajouter une crise intérieure redoutable, crise qui a été provoquée par l'abolition dans son principe de notre régime politique libéral.
Après une vie constitutionnelle libre de cinquante ans, quand le peuple grec, par un effort suprême de toutes ses forces, a réussi à réaliser une grande partie de son programme national et à affranchir des millions de nos frères, il a paru légitime de priver de leurs libertés politiques les combattants de Bizani et de Kilkis.
Lorsque au mois de février dernier, et bien qu'aucun indice ne pût être allégué, on supposa que la représentation nationale aurait cessé de se trouver en harmonie avec l'opinion publique, le gouvernement parlementaire du pays dut se retirer du pouvoir ; la Chambre fut dissoute, et le peuple fut appelé à prononcer son verdict.
Ce verdict fut clair, ne souffrant aucun doute ; mais il n'a servi de rien. Ceux qui, pour la quatrième fois depuis cinq ans, avaient été systématiquement désapprouvés par
la majorité du peuple, se sont à nouveau installés au gouvernail. C'est au milieu d'une tempête nationale qu'ils ont arraché le pouvoir des mains de celui à qui le peuple grec venait de le confier encore une fois, lors des dernières élections.
Ainsi nous trouvons-nous en présence d'une déviation manifeste de notre régime politique. Au jour le jour, la Constitution se transforme en un véritable chiffon de papier. Nous voyons inaugurer chez nous, par le jeu des dissolutions successives de la Chambre, un système gouvernemental qui n'aurait de sens que dans un pays monarchique, à l'instar de la Prusse, où l'organe suprême de l'État est le monarque.
Un tel régime est la suppression radicale du régime constitutionnel, c'est-à-dire d'une démocratie avec le Roi comme président, démocratie où l'organe suprême de l'État est le peuple même « dont procèdent tous les pouvoirs! ».
Cette déviation de notre régime a été rendue plus apparente encore par le décret qui ordonne de nouvelles élections fixées au 6/19 décembre.
Il n'y avait aucune raison de procéder pour la seconde fois, en quelques mois, à de nouvelles élections législatives au milieu de la terrible guerre qui a embrasé l'Europe. En effet, la dernière crise gouvernementale ne fut pas provoquée par la volonté qu'aurait manifestée la majorité de la Chambre de renverser le gouvernement ; la Chambre n'a pas eu d'autre pensée que de défendre sa dignité.
Il était notoire que la Chambre tolérerait la reconstitution du ministère à la seule exclusion du ministre qui avait insulté la représentation nationale. Même, malgré l'affront infligé intentionnellement à la représentation nationale par la promotion du ministre qui avait gravement manqué de respect à la Chambre, au grade le plus élevé de
I. Constitution grecque, article
la Cour royale**, et malgré son maintien dans le ministère reconstitué, l'opposition se contenta de déclarer qu'elle s'abstiendrait d'assister aux séances. Elle prit cette décision afin de rendre possible le vote par les amis du gouvernement2 des projets de lois les plus urgents, et afin d'éviter de nouvelles élections jusqu'à la démobilisation.
Toutes ces concessions de l'opposition n'ont pu détourner le gouvernement de sa coupable résolution de procéder à la dissolution immédiate de la Chambre et aux élections, à l'heure où tous les mobilisables du royaume se trouvent sous les armes, et alors que le maintien de la mobilisation prouve que le gouvernement craint de se trouver, malgré lui, dans la nécessité de faire la guerre pour défendre l'intégrité territoriale de notre pays.
On avait pu croire que cet ancien régime avait été aboli par la révolution de 1909. Il a essayé une première fois de revivre avec le ministère du mois de février^. Battu aux élections, ce régime concentre aujourd'hui toutes ses forces dans un effort suprême pour supprimer les libertés du peuple, car il ne peut vivre que par la suppression de ces libertés.
A quel moment et dans quelles conditions est-il procédé à ces élections ? Un grand nombre de députés du parti libéral se trouvent sous les drapeaux et, par conséquent, dans l'impossibilité de prendre part à la campagne électorale. Tous les hommes mobilisables sont sous les drapeaux. Ne sont appelés aux urnes que les vieillards, les réformés, les non déclarés, les mutilés. Voilà ceux qui, seuls, à l'exclusion des autres, décideraient par leur vote du sort de la nation ! Non seulement le gouvernement maintient sous
1. Le général Ianakitsas, ministre de la Guerre, fut nommé, le lendemain de l'incident auquel fait allusion le manifeste, premier aide de camp du Roi.
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les drapeaux par suite de la mobilisation la moitié des électeurs, mais il a résolu — et ses amis n'en font aucun mystère — d'accorder, la veille des élections, à ses partisans, des permissions pour leur permettre de voter. Seront retenus dans leurs régiments, sous la discipline militaire, ceux des mobilisés qui ne sont pas des amis du gouvernement.
Des élections ainsi préparées sont une simple mise en scène. Le gouvernement veut jouer une comédie politique indigne d'un peuple libre. C'est par dérision qu'il donne à cette comédie le nom de manifestation de la volonté natior aie.
A cette comédie politique qui a précisément pour objet de ne pas laisser se manifester la volonté nationale, mais de donner à croire par un scrutin faussé que le peuple approuverait non seulement la bonté de la non-exécution d'un traité d'alliance qui a permis à la Grèce d'étendre ses frontières jusqu'au Nestos, mais aussi l'avilissement de notre régime politique et l'éloignement des amis naturels de la Grèce ; — à cette comédie politique, dis-je, le parti libéral a le devoir de ne pas prendre part, afin de ne pas donner une apparence de légalité à ce qui doit être dénoncé, conformément à la réalité des choses, comme la violation de la loi constitutionnelle et de la morale.
Le parti libéral, en ne participant pas aux élections, n'abandonne pas la politique et ne se dérobe pas à la lutte. Au contraire, par cette abstention, il continue à participer à la politique.
Il laisse au gouvernement, auteur de cette situation, la responsabilité pleine et entière et de la déviation de notre régime politique et des désastres auxquels cette politique conduit la nation. En même temps, notre parti essaye aussi de prévenir d'autres dangers, ceux qui pourraient résulter d'une lutte intestine, susceptible de devenir rapidement aiguë, au milieu d'une crise extérieure.
Quand la crise extérieure sera terminée, et si les désastres que nous prépare la politique du gouvernement ne prennent pas des proportions telles qu'en soit ébranlée notre foi dans l'avenir de l'hellénisme, le parti libéral sera prêt à entreprendre la lutte où le pays est poussé pour la défense de ses libertés constitutionnelles.
Quelle que puisse être l'acuité de cette lutte future, elle sera conduite alors dans des conditions moins dangereuses que si elle se produisait aujourd'hui, au milieu de la crise nationale la plus terrible que nous ayons traversée.
La restauration des libertés du peuple hellène sera la condition indispensable du salut de l'État. Seule elle pourra préserver du marasme et d'une fin sans gloire, auxquels le conduirait l'établissement définitif du despotisme dans notre pays.
ËLEUTHÈRE K. VÉNIZELOS.
Athènes, le 8/21 novembre 1915.
Il n'est besoin de commenter aucune partie de ce noble et douloureux appel. On conviendra que le gouvernement d'Athènes et les Allemands n'avaient point tort de souhaiter qu'il demeurât inconnu du monde occidental.
On peut, pour un temps, comprimer la vérité ; on ne l'empêche point d'éclater. C'est une mine que l'on ne désarme pas.
Esprit politique, coup d'œil politique, fermeté et courage politiques, sagesse politique, honnêteté politique ; sens et goût du gouvernement ; intelligence des grandes nécessités gouvernementales qui ne les
oublie pas jusque dans l'opposition la plus ardente ; esprit de suite dans des desseins longuement et fortement médités ; dédain de la phrase et fierté de l'action ; culte profond et raisonné de la liberté ; respect scrupuleux du droit, de celui qui est écrit et de l'autre ; patriotisme éclairé et irréductible ; clairvoyance qui, comme dans un livre ouvert, lit dans l'avenir : le manifeste au parti libéral porte, à chaque ligne, l'empreinte de Vénizelos. Grand honnête homme. Grand homme d'État. Grand patriote. De l'incomparable occasion qu'a laissée échapper Je gouvernement d'Athènes, Vénizelos a dit qu'il ne s'en rencontre de telles qu'une fois tous les mille ans dans l'histoire d'un peuple. Pour former un Vénizelos, combien faut-il d'années ?
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